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0. LEXIQUE 

 
Vous trouverez ci-dessous, une liste de termes fréquemment utilisés dans ce rapport, mais peut-être 
pas assez connus. Ils sont classés par ordre alphabétique.  

Acteurs :  

- [ΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ όh9ύ : est une administration gouvernementale belge qui a pour 
mission de gérer les flux migratoires. Cette mission englobe aussi bien les visas de tourisme, 
ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀǎƛƭŜΣ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ƻǊŘǊŜǎ ŘŜ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜ 
territoire (OQT). tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŎƻƴǎǳƭǘŜȊ ƭŜ ǎƛǘŜ http://dofi.ibz.be.  

- Fedasil : L'Agence fédérale pour l'accueil des demandeurs d'asile (Fedasil) est une instance 
ŘϥǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŎƛōƭŜǎΣ 
et coordonne les différents programmes dŜ ǊŜǘƻǳǊ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜΦ tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ 
consultez le site www.fedasil.be. 

- La police aéroportuaire : La police aéroportuaire fédérale est responsable du contrôle des 
frontières (Schengen) sous tous ses aspects, en particulier, des zones frontalières Schengen 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŞǊƻǇƻǊǘǎΦ {ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŀǳǎǎƛ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŦƻǊŎŞǎΦ tƻǳǊ Ǉƭǳǎ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŎƻƴǎǳƭǘŜȊ ƭŜ ǎƛǘŜ www.police.be.  

- La police : La police procède notamment aux arrestations à domicile de personnes en séjour 
ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊ Ŝǘ ŎŜΣ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ό{9ChwύΦ  

[ΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όhv¢ύ : [ΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ émet ŎŜǘ ƻǊŘǊŜ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƻǳ 
une famille ne peut (plus) séjourner sur le territoire belge. Cette mesure ordonne à la personne/la 
ŦŀƳƛƭƭŜ ŘŜ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŜƴŘŞŀƴǎ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ŘŞƭŀƛ όол ƧƻǳǊǎύ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊƴŜǊ ŀǳ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜκ 
pays tiers où la personne/la famille a un droit au séjour. Cette mesure peut être acŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩǳƴŜ 
ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊer sur le territoire belge ou européen.  

[ΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǊŜŎƻƴŘǳƛǊŜ όhwύ : [ΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ƭŀƴŎŜ ŎŜǘ ƻǊŘǊŜ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƻǳ une 
ŦŀƳƛƭƭŜ ƴŜ ǊŞǇƻƴŘ Ǉŀǎ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όŜǘ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Ł ƭŀ ŦǊontière) et doit 
donc être reconduite.  

La décision de maintien dans un lieu déterminé : [ΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ǇǊŜƴŘ cette décision ordre 
ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜκƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞ ƻǳΣ ƭŜ Ŏŀǎ 
échéant, en maison de retour. 

Le centre fermé ou le centre de détention : Ces centres sont gérés ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ǉǳƛ ȅ 
met en détention les personnes se trouvant à la frontière et/ou sur le territoire. Il y a actuellement 
cinq centres en Belgique : le centre de transit Caricole, le centre de rapatriement 127bis, le centre 
pour illégaux de Merksplas, le centre pour illégaux de Bruges et le centre pour illégaux de Vottem.  

[Ωǳnité fermée : Les unités fermées sont des habitations unifamiliales qui se trouvent sur le territoire 
Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞ мнтōƛǎ Ŝǘ ƻǴ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ƳŜǘǘǊŀ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ. 
Ces unités fermées sont actuellement en construction. Synonymes : unité familiale fermée, unité 
ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŦŜǊƳŞŜΦ 

Les centres INAD : Ce sont des centres de détention, implantés dans les bâtiments des aéroports 
nationaux, où sont accueillis les ressortissants étrangers Ł ǉǳƛ ƭΩŀŎŎŝǎ au territoire est refusé et qui 

http://dofi.ibz.be/
http://www.fedasil.be/
http://www.police.be/
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attendent leur refoulement ǾŜǊǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘΩŜƳōŀǊǉǳŜƳŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴΩŀƛŜƴǘ Ǉas introduit de 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜΦ  

Le centre ouvert de retour (Holsbeek) : Ce centre a accueilli, de 2013 à 2015, des familles en séjour 
ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊΣ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩ!ǊǊşǘŞ wƻȅŀƭ (AR) Řǳ нп Ƨǳƛƴ нллпΦ /Ŝǘ !w ƛƳǇƻǎŜ Ł ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ 
enfants en séjour irrégulier avec leurs parents lorsque ces enfants sont indigents et que les parents 
ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘϥŀǎǎǳƳŜǊ ƭŜǳǊ ŘŜǾƻƛǊ ŘϥŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ /ŜŎƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ 

Les places de retour ouvertes : Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ endroit situé dans les strǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ CŜŘŀǎƛƭ, où 
ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ ŘŞōƻǳǘŞǎ sont accompagnés au retour par CŜŘŀǎƛƭ Ŝǘ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ. Ce 
ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŎƻƴǎǳƭǘŜȊ ƭŜ ǎƛǘŜ www.fedasil.be.  

SEFOR : Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩun projet ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ǇƻǳǊ ǎǳǇŜǊǾƛǎŜǊ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ 
ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΦ [Ŝǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ {9Chw ǾŞǊƛŦƛŜƴǘ ǎƛ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ 
séjour irrégulier ont effectivement quitté le territoire. Le SEFOR veut informer, accompagner et 
sensibiliser les personnes au retour volontaire et identifier les personnes pour le retour forcé. 
Ψ{9ChwΩ Ŝǎǘ ǎȅƴƻƴȅƳŜ ŘŜ ϥ{ŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴϥΣ ϥCƻƭƭƻǿ-ǳǇϥ Ŝǘ ϥwŜǘƻǳǊϥΦ tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŎƻƴǎǳƭǘŜȊ 
le site www.sefor.be.  

Le trajet de retour : /ΩŜǎǘ ǇŀǊ ŎŜ ōƛŀƛǎ ǉǳŜ CŜŘŀǎƛƭ ƛƴŦƻǊƳŜ Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ 
Řƻƴǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀ ŞǘŞ ǊŜŦǳǎŞŜΦ tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŎƻƴǎǳƭǘŜȊ ƭŜ ǎƛǘŜ www.fedasil.be. 

La maison de retour : 5ŀƴǎ ŎŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ǳƴƛŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎΣ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ƳŜǘ en détention des 
familles avec enfants mineurs. Ces habitations ne se trouvent pas sur le terrain des centres fermés 
όǾƻƛǊ ΨŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞΩύ Ƴŀƛǎ Řŀƴǎ Řifférentes communes de Belgique. Synonymes : les maisons FITT1-, 
TurtelhuisjesΣ ǳƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜΣ ǳƴƛǘŞǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ƻǳǾŜǊǘŜǎΦ  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
1 FITT : Equipe d'identification et du retour des familles (abbréviation en néerlandais, FITT : Familie Identificatie- 
en Terugkeerteam). 

http://www.fedasil.be/
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1. INTRODUCTION 
 

 

A la lumière de la devise politique άvolontaire si possible, forcé si nécessaireέ en matière de retour, la 
détention joue un rôle de premier plan. Le gouvernement conçoit la détention comme un moyen de 
pression pour inciter les gens à quitter volontairement le territoire belge. Bien que le nombre de 
mises en détention administratives et de rapatriements forcés régresse2 depuis quelques années 
déjà, et ce, par manque de budget approprié, ƭŜ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ł ƭΩAsile et la Migration, Theo 
Francken (N-±!ύΣ Ŝǘ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜs étrangers travaillent ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ 
efficaces et ς en vue de leur mise en place ς pour ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇƭŀŎŜǎ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜǎ 
fermés.3 Cette augmentation de la capacité est en train de se concrétiser : le nombre de places en 
centres fermés passera bientôt de 452 à 605 places.4 [ΩŀŎŎŜƴǘ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ Ŝǘ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŀŦŦŜŎǘŜ 
tout aussi bien les adultes que les mineurs. Le nombre de maisons de retour a augmenté ces 
dernières années et le gouvernement préconise la constructƛƻƴ ŘΩǳƴƛǘŞǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ŦŜǊƳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
cadre de cette législature. Une nouvelle alternative Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ déjà vu le jour fin 2014. 

La mise en détention, ou la privation de liberté exercée par une autorité, entraîne la restriction ŘΩǳƴ 
droit fondamental que le cadre juridique et normatif international ƴΩautorise que sous certaines 
conditions. [ŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǉǳΩŜƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŜŎƻǳǊǎ Ŝǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǎƛ ƭŀ ƭƻƛ ƭŜ ǇǊŞǾƻƛǘ, 
dans un but légitime et ǎΩƛƭ Ŝǎǘ proportionnel aux objectifs visés (c.-à-d., prévenir les disparitions).  
/ŜǘǘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Řƻƛǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ şǘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŀǳǎǎƛ ōǊŝve que possible, surtout lorsquΩƛƭ 
ǎΩŀƎƛǘ ŘΩenfants. /ƘŀǉǳŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊŞŎŞŘŞŜ ŘΩǳƴŜ analyse individuelle, 
évaluant ƭΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜ, la nécessité et la proportionnalité de la détention, à la lumière de la 
ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ŜǘΣ ƛƴ ŎŀǎǳΣ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ 

9ǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭŀ ǊŞƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜǎ ŦŜǊƳŞs et ƭΩélargissement 
ŘŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ ƛƭ ƴƻǳǎ ŀ ǎŜƳōƭŞ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ 
ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ accompagnés de leur familles en Belgique et les alternatives à la détention, de 
les analyser au regard du cadre juridique et normatif, et des critères objectifs auxquels une (décision 
de) mise en détention doit répondre. 

!Ǿŀƴǘ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ sous toutes ses formes ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ŦŀƳƛƭƭŜǎΣ Ŝǘ les 
alternatives à la détention, nous ŀōƻǊŘŜǊƻƴǎ ŘΩŀbord et de manière succincte les raisons de ce 
rapport et la méthodologie utilisée. Nous terminerons par un bref aperçu de ce à quoi vous pourriez 
vous attendre.  

 

 

 

                                                 
2 Myria Centre fédéral Migration, 2015, La migration en chiffres et en droits 2015. 
3 www.knack.be, 30.09.2015, Verdubbel capaciteit gesloten centra; www.hln.be, 13.10.2014, Francken wil 
ƛƭƭŜƎŀƭŜ ŎǊƛƳƛƴŜƭŜƴ ǎƴŜƭƭŜǊ ǳƛǘǿƛƧȊŜƴΥ άǾǊƛƧǿƛƭƭƛƎ ŀƭǎ ƘŜǘ ƪŀƴΣ ƎŜŘǿƻƴƎŜƴ ŀƭǎ ƘŜǘ ƳƻŜǘέΦ 
4 www.n-va.be, 05.09.2015, Des moyens supplémentaires pour le retour des demandeurs ŘΩŀǎƛƭŜ ŘŞōƻǳǘŞǎΦ 
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I. POURQUOI CE RAPPORT ?  

« [Ŝ ǊŜǘƻǳǊ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘϥŀǎƛƭŜ Ŝǘ de migration cohérente. [ΩŀŦŦƭǳȄ 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ ŜƴƎŜƴŘ ŘƻƴŎ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻns négatives. Pour les demandeurs 
ŘΩŀǎƛƭŜ ŘŞōƻǳǘŞǎΣ ƭΩhŦŦƛŎŜ des étrangers doit pouvoir assurer le suivi nécessaire. Le retour devant si 

possible être volontaire, et forcé s'il le faut.5 » 

άόΧύ ǊŜƎŀǊŘƭŜǎǎ ƻŦ  ǘƘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ŘŜǘŜƴǘƛƻƴ ƻŦ childre on the sole basis of their migration status or that 
ƻŦ ǘƘŜƛǊ ǇŀǊŜƴǘǎ ƛǎ ŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ƻŦ ŎƘƛƭŘǊŜƴΩǎ ǊƛƎƘǘǎΣ ƛǎ ƴŜǾŜǊ ƛƴ ǘƘŜƛǊ ōŜǎǘ ƛƴǘŜǊŜǎǘǎ ŀƴŘ ƛǎ ƴƻǘ ƧǳǎǘƛŦƛŀōƭŜΦέ6 

En automne 2014, plusieurs développements en matière de mise en détention de familles avec 
enfants mineurs ont vu le jour. ¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ, le gouvernement intérimaire publie un arrêté royal (AR) 
qui exprime une nouvelle alternative à la détention, notamment, les familles avec enfants mineurs 
peuvent dorénavant rester dans leur maison en attendant leur retour volontaire. Ensuite, le 
{ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ł ƭΩAsile et la Migration, Theo Francken (N-±!ύΣ ŀƴƴƻƴŎŜ ǉǳΩŀǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ǎƻƴ 
mandat, il fera construire des unités familiales sur le site du centre fermé 127bis, conformément à 
ƭΩŀŎŎƻǊŘ de coalition du gouvernement fédéral. Enfin, force est de constater que les maisons de 
retour existent depuis 7 ans déjà et que des nouvelles tendances ont vu le jour. 

La détention et les ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊΦ Le 
ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ όŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴύ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ ŦŀƳƛƭƭŜǎ a été très élargi car la 
détention a un impact considérable sur le bien-être mental et physique des personnes concernées. 
La détention affecte la coopération ultérieure avec les institutions gouvernementales et la 
όǊŞύƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜǎ ƴΩŜǎǘ ƧŀƳŀƛǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ 
supérieur de ƭΩenfant. Néanmoins, le cadre juridique européen et national permet celle-ci sous 
certaines conditions. Si la Belgique réintroduit la mise en détention ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ ŘŜǎ 
ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ ŜƭƭŜ Řƻƛǘ ƭŜ ŦŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŘŜǎ 
familles concernées. Lƭ ƴƻǳǎ ŀ ǎŜƳōƭŞ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ŘŜ ǇǊŝǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎΣ ƴƻǳǾŜŀǳȄ Ŝǘ 
en préparation, et de les confronter au cadre juridique et normatif international, aux normes de la 
mise en détention et des alternatives à la détention, et aux expériences des autres pays, des 
professionnels et de la famille elle-même.  

Le présent rapport veut combler une lacune en examinant de près tous les moments où en Belgique, 
ǳƴŜ ŦŀƳƛƭƭŜ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ pour des raisons 
migratoires. Grâce à ce point de vue global, la réalité deviendra plus claire 

Le présent rapport a été réalisé au sein du groupe de travail « Détention » de la Plate-forme 
Mineurs en Exil. Ce groupe de travail, composé de membres de la Plate-forme, suit de près les 
ŀŎǘǳŀƭƛǘŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ accompagnés ou non. La Plate-forme est un 
réseau national bilingue et regroupe 38 organisations qui travaillent avec les familles des enfants 

                                                 
5 /ƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ł ƭΩ!ǎƛƭŜ Ŝǘ ƭŀ aƛƎǊŀǘƛƻƴ ¢ƘŜƻ CǊŀƴŎƪŜƴΤ ǿǿǿΦƴ-va.be, 05.09.2015, Des moyens 
ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ ŘŞōƻǳǘŞǎΦ Texte original en néerlandais: « Terugkeer is 
een logisch sluitstuk van een coherent asiel- en migratiebeleid. De fors verhoogde instroom van asielzoekers 
brengt ook meer negatieve beslissingen met zich mee. Voor deze uitgeprocedeerde asielzoekers moet de DVZ 
de nodige opvolging kunnen verzekeren. Vrijwillig als het kan, gedwongen als het moet. » 
6 /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴŦŀƴǘΣ нлмоΣ hōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƴƻ мп όнлмоύ ǎǳǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ǎƻƴ 
intérêt supérieur soit une consideration primordial (art. 3, par. 1). Traduction libre : « όΧύ LƴŘŞǇŜƴŘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ 
la ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎǘŀǘǳǘ ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜ ƻǳ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
ǇŀǊŜƴǘǎΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ƴΩŜǎǘ ƧŀƳŀƛǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ƴŜ ǎŜ 
justifie pas. » 
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mineurs en séjour précaire ou irrégulier, et avec les mineurs étrangers non-accompagnés. Pour plus 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŎƻƴǎǳƭǘŜȊ ƭŜ ǎƛǘŜ www.mineursenexil.be.  

II. LES LIMITES DU RAPPORT 

Le présent rapport ne porte que sur la détention des mineurs accompagnés. Il ne traite pas la 
détention des mineurs non-accompagnés qui arrivent aux frontières et pour lesquels un doute sur 
ƭΩâge a été émis. tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŎƻƴǎǳƭǘŜȊ ƭŜ ǎƛǘŜ www.mineursenexil.be. 

Le pǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ƴΩŀōƻǊŘŜ Ǉŀǎ non plus la pratique de SEFOR7, ǇǳƛǎǉǳŜ ŎŜ ƴΩŜǎǘ ƴƛ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ 
détention, ni une ŦƻǊƳŜ ŘΩalternative à la détention. Il est toutefois souvent question de la pratique 
de SEFOR, notamment, dans le cadre des maisons de retour et ŘŜ ƭΩ!w Řǳ мт ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмпΦ  

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ Ǌŀƛǎƻƴ aussi que ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ƛƴŎƭǳ dans notre analyse, le centre ouvert de 
ǊŜǘƻǳǊ Ł IƻƭǎōŜŜƪ Ŝǘ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜǎ sous AR du 24 juin 2004.8 En juin 2015, lors de la rédaction 
du présent rapport, le cŀōƛƴŜǘ Řǳ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ł ƭΩAsile et la Migration, Theo Francken, prit la 
décision de fermer le centre ouvert de retour à Holsbeek et de transférer les familles vers les 
maisons de retour à Tielt et Zulte, ǇƻǳǊ ŜƴǎǳƛǘŜ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŜǊ ǾŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƛǘŜǎ. Le centre ouvert de 
retour aurait été fermé « pour cause de résultats médiocres », « ǳƴ ŦŀƛōƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ 
pénurie importante de personnel dans les centres ŘΩŀǎƛƭŜ fermés ».9 bƻǳǎ ƴΩŜȄŀƳƛƴerons pas non plus 
la prise en charge de ces familles en maisons de retour ƴƛ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ sur ces familles, 
ǇƻǳǊ ƭŀ ǎƛƳǇƭŜ Ǌŀƛǎƻƴ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ dans leur cas et que cela mériterait une analyse 
en soi. 

[Ωavant et ƭΩaprès détention ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ traitée en profondeur. Ainsi, nous nΩŀōƻǊŘŜǊƻƴǎ ƴƛ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ 
ni la pratique du retour volontaire ou forcé. Les arrestations au domicile privé et les transferts 
ΨDublinΩ10 seront brièvement abordés dans le chapitre 4. 

III. LA MÉTHODOLOGIE 

[Ŝǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ ǎur une combinaison de données : chiffres 
ƻŦŦƛŎƛŜƭǎΣ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎΣ ŜƴǘǊŜǘƛens avec les 
professionnels et des institutions, visites sur le terrain, échanges au cours des réunions de notre 
groupe de travail « détention », etc.  

Nous avons eu des entretiens avec dŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭΩh9Σ dŜǎ ŎƻŀŎƘŜǎ ŀǳ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩh9Σ des 
collaborateurs du Cabinet Asile et MƛƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ŀŞǊƻǇƻǊǘǳŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ de 
Bruxelles. Les rapports de ces deux dernieǊǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ƴΩƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ avant la clôture de ce 
rapport Ŝǘ ƴΩƻƴǘ de ce fait pas été utilisés.  

                                                 
7 Le site internet www.sefor.be affirme que « L'objectif de ce projet est de veiller à ce que les migrants ayant 
reçu un ordre de quitter le territoire retournent effectivement au pays (volontairement ou non), Sefor signifiant 
"Sensibilisation, Suivi (Follow up) et Retour" ».  
8 tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ƻǳǾŜǊǘ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł IƻƭǎōŜŜƪ Ŝǘ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ 
situation de séjour irrégulier, consultez le site www.mineursenexil.be  
9 www.n-va.be, 18.06.2015, Terugkeercentrum Holsbeek gesloten wegens slechte resultaten, Communiqué de 
presse; De Standaard, 15.06.2015, Terugkeercentrum plots gesloten zonder overleg; Het Nieuwsblad, 
15.06.2015, Nieuw asielcentrum dicht door personeelsgebrek in andere gesloten centra. 
10 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ 5ǳōƭƛƴΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩ9ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ƻǴ ƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘΩŀǎƛƭŜ ŦǊŀƴŎƘƛǘ ƭŀ 
ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ǉǳƛ ǘǊŀƛǘŜ ǎŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜΦ /Ŝ Ǉŀȅǎ ǎΩŀǇǇŜƭƭŜ ǳƴ ζ Ǉŀȅǎ 5ǳōƭƛƴ η Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘΩǳƴ 
autre Etat membre vers ce pays, un « transfert Dublin ». 

http://www.mineursenexil.be/
http://www.mineursenexil.be/
http://www.sefor.be/
http://www.mineursenexil.be/
http://www.n-va.be/
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Etant donné que la Plate-forme Mineurs en Exil ne dispose que de peu de ressources matérielles et 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΣ ƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ sur le terrain, des données sur chaque forme de 
ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƴƻǳǎ avons pris en considération les chiffres ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
organisations. Dans la mesure du possible, nous nous sommes toutefois basés sur les visites 
effectuées sur le terrain. 9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΣ ŎΩŜǎǘ WŜǎǳƛǘ wŜŦǳƎŜŜ {ŜǊǾƛŎŜ 
.ŜƭƎƛǳƳ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ŎƘŀǊƎŞ Řǳ ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ-ci (voir chapitre 4).  

Quant aux unités familiales fermées sur le site du centre fermé 127bis, nous nous sommes, entre 
autres, basés sur les informations provenant des déclarations de politique générale et des entretiens 
ŀǾŜŎ ƭŜ ŎŀōƛƴŜǘ Řǳ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Theo Francken Ŝǘ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ. bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉǳ ǾŞǊƛŦƛŜǊ 
en pratique le site en question, étant donné que la construction des cinq unités familiales fermées 
ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ мнтōƛǎ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ entamée (au moment de la rédaction du présent 
rapport11, les travaux de drainage et de préparation à la construction venaient de commencer).    

IV. LA STRUCTURE DU RAPPORT 

Le présent rapport a été élaboré comme suit. Ce chapitre-ci (1) Ŝǎǘ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀǳ 
rapport. Le chapitre 2 est une introduction à la détention pour raisons migratoires et aux alternatives 
à la détention. Nous nous penchons sur les définitions, les quatre concepts-clés : ƭΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜ, la 
nécessité, la proportionnalité et la vulnérabilité, ainsi que sur ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎΦ Nous 
donnons aussi un bref aperçu du cadre juridique international, européen et belge, ainsi que du cadre 
deǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ au niveau international, européen et belge.  

Le troisième chapitre analyse la mise en détention des familles avec enfants mineurs en centres 
fermés et centres INAD. Avant toute chose, nous examinons la situation des unités familiales fermées 
sur le site du centre fermé 127bis, pour ensuite analyser la détention de courte durée Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ 
(« aux frontières ») et avant le départ.  

Dans le quatrième chapitre, nous analysons les alternatives à la détention qui existent en Belgique : 
les mesures préventives pour prévenir les disparitions, les maisons de retour et la possibilité de 
rester dans sa propre maison en attendant le retour volontaire.  

Le chapitre 5 se focalise tout particulièrement sur un point complexe : la séparation des familles 
mises en détention.  

Le chapitre 6 est consacré à la conclusion.  

Il est important de préciser que tous les chapitres peuvent se lire séparément.  
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2. QUΩEST-CE QUE LA DÉTENTION ET QUELLES EN SONT LES ALTERNATIVES ÉVENTUELLES ?  

 

Dans ce chapitre, nous aborderons la détention pour des raisons de politiques migratoires, une 
forme de détention administrative, et en quoi elle diffère de la détention pénale. Nous exposerons 
brièvement les concepts-clés : ΨƭΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜΩΣ Ψla nécessitéΩΣ Ψla proportionnalitéΩ et Ψla vulnérabilitéΩΦ 
Nous donnerƻƴǎ ǳƴŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŎƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ΨŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΩ Ŝǘ ferons la 
ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ΨŘes formes alternatives ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΩΦ bƻǳǎ examinerons brièvement la nécessité du 
monitoring. Enfin, nous présenterons le cadre juridique international, européen et belge tant pour la 
détention que pour ses alternatives. Nous analyserons ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ΨƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΩ Ŝǘ ƭŜ 
mécanisme Řƛǘ ΨŘŜ la cascadeΩ en Belgique.  

I. DÉFINITIONS 

De manière générale, la détention ou ƭΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘ est une restriction de la liberté de mouvement 
imposée par une autorité.12 Dans ce contexte, on distingue deux types de privation de liberté : la 
détention pénale et la détention administrative. La première est une privation de liberté pour des 
faits commis et la mise en détention est imposée suite à un jugement prononcé ou Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ 
ŘΩǳƴ ƧǳƎŜƳŜƴǘΦ La privation de liberté est considérée comme une sanction en soi.13 La deuxième 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴ ƧǳƎŜƳŜƴǘΣ Ƴŀƛǎ ǳƴ Ŝnferment imposé par une institution 
gouvernementale. La privation de liberté est dans ce cas-ci un moyen de pression pour atteindre un 
objectif précis Υ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŜƳǇşŎƘŜǊ ǉǳΩǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ƴŜ ǎŜ ǎƻǳǎǘǊŀƛtŜ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ [ŀ 
détention pour des raisons de politiques migratoires tombe dans cette deuxième catégorie. Dans le 
ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ΨŘŞǘŜƴǘƛƻƴΩ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘŜ 
politiques migratoires.  

En général, il existe, conformément à la loi, deux situations dans lesquelles une personne peut être 
mise en détention pour des raisons migratoires : avant son arrivée sur le territoire (« pre-arrival 
detention ») Ŝǘ ŀǾŀƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǉǳƛǘǘŜ (volontairement) ou ne doive quitter le territoire (« pre-
departure detention »).14   

La détention étant une limitation du droit fondamental à la liberté et à la sécurité de la personne15, le 
cadre juridique et normatif international ne tolère la mise en détention pour des raisons de 
politiques migratoires que sous certaines conditions. La mise en détention est donc un dernier 
ǊŜŎƻǳǊǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊŀ ǉǳŜ ǎƛ ƭŀ ƭƻƛ ƭŜ ǇŜǊƳŜǘΣ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƭŞƎƛǘƛƳŜ Ŝǘ ǉǳe si elle 
est proportionnelle aux objectifs visés. [Ŝǎ Ǉŀȅǎ ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŜƳǇşŎƘŜǊ ǉǳΩǳƴŜ 

                                                 
12 [ŀ ƳşƳŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ŀǳȄ ŜƴŦŀƴǘǎ ǉǳΩŀǳȄ ŀŘǳƭǘŜǎΦ Seul Global Detention 
Project propose une définition spécifique ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Υ άThe placement of immigrant or 
asylum seeker children in penal-like institutions for reasons that are at least in part related to their or their 
ǇŀǊŜƴǘǎΩ ƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ǎǘŀǘǳǎΦέΦ {ƻǳǊŎŜΥ Dƭƻōŀƭ 5ŜǘŜƴǘƛƻƴ tǊƻƧŜŎǘΣ нлмрΣ Children in Immigration Detention: 
Challenges of Measurement and Definition, Global Detention Project Discussion Paper. 
13 Le site Internet de la Liga voor Mensenrechten, www.mensenrechten.be (consulté le 17.03.2015). 
14 La LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ 5ŜǘŜƴǘƛƻƴ /ƻŀƭƛǘƛƻƴ ŀ ǳƴŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǉǳŜƭǉǳŜ ǇŜǳ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Υ όƛύ Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ Ł ƭŀ 
ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ ƻǳ Řŀƴǎ ǳƴ Ǉŀȅǎ Ŝǘ όƛƛύ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŦƛƴŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊΦ ±ƻƛǊ 
www.idcoalition.org (consulté le 17.03.2015). 
15 !ǊǘƛŎƭŜ о ŘŜ ƭŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Τ ŀǊǘƛŎƭŜ ф Řǳ tŀŎǘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ 
droits civils et politiques (PIDCP). 

http://www.mensenrechten.be/
http://www.idcoalition.org/
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personne ne disparaisse en attendant son retour (forcé) ou son refoulement (à la frontière). Mais la 
détention est aussi utilisée dans un contexte sociopolitique nettement plus élargi : pour dissuader les 
ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ Ŝǘ ƭŜǎ migrants en séjour irrégulier, pour donner aux citoyens le 
sentiment que le pays contrôle ses frontières et pour répondre aux pressions politiques.16 En outre, 
ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǉǳŜ pour une durée aussi courte que possible (voir plus loin).  

Il y a plusieurs raisons pour le ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ό!¢5ύΦ .ƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀƛǘ 
ŀǳŎǳƴŜ ǇǊŜǳǾŜ ŘΩǳƴ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ effet dissuasif de la mise en détention, beaucoup de pays utilisent 
cet argument pour justifier le développement des mesures de détention.17 Comme la plupart des 
migrants ignorent la règlementation en la ƳŀǘƛŝǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ 
obstacle Ł ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ. 5ΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ƎŜƴǎ dans les Ǉŀȅǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƴŜ ǇŀǊƭŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ 
ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ leur résŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ.18 La ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǎŜƳōƭŜ ƴΩŀǾƻƛǊ ǉǳŜ 
peu ŘΩƛƳǇŀŎǘ sur ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ de retour des personnes déjà en détention.19 [ŀ ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ 
Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴΩŜƴǘǊŀƞƴŜ Ǉŀǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜ la volonté des personnes en séjour 
ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊ ŘΩƻǇǘŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ŀǳ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΦ20 En outre, les migrants qui sont confrontés à des 
restrictions à caractère punitif, comme la détention, ont plutôt tendance à utiliser des moyens 
irréguliers pour rester dans le pays, ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ont le ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘŜ ƴΩŀǾƻƛǊ plus rien à perdre.21 De 
plus, la détention est assez onéreuse. Ainsi, en Belgique, la mise en détention en centre fermé 
revient actuellement à мусϵ par personne et par jour.22 En Italie, on a comparé la faible efficacité de 
la détention de longue durée à son coût élevé et décidé ŘΩȅ ƳŜǘǘǊŜ Ŧƛƴ.23 Outre le coût élevé, la 
détention marque les personnes souvent à vie. [ΩƛƳǇŀŎǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ ƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎ 
raisons migratoires sur les personnes détenues a déjà été documenté à plusieurs reprises.24 Les 
ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ encore plus vulnérables que les adultes.25 [ΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ 

                                                 
16 Leerkes & Broeders, 2010, A Case of Mixed Motives? Formal and Informal Functions of Administrative 
Immigration Detention, British Journal of Criminology 50, no. 5, 830-50 in  
International Detention Coalition, 2015, There are alternatives. A handbook for preventing unnecessary 
immigration detention, revised edition. 
17 International Detention Coalition, 2015, Does Detention Deter? Reframing immigration detention in response 
to irregular migration. 
18 Detention Coalition, 2011, There are alternatives. A handbook for preventing unnecessary immigration 
detention. 
19Kox, 2011, [ŜŀǾƛƴƎ ŘŜǘŜƴǘƛƻƴΚ ! ǎǘǳŘȅ ƻƴ ǘƘŜ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ƻŦ ƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǘŜƴǘƛƻƴ ƻƴ ƳƛƎǊŀƴǘǎΩ ŘŜŎƛǎƛƻƴ-
making processes regarding return, International Organisation for Migration. 
20 Van Wijk, 2008, Reaching out to the unkown. Native counseling and the decision making process of irregular 
migrants and rejected asylum seekers on voluntary return, in International Organisation for Migration, Out of 
Sight: research into the living condition and decision-making process of irregular migrants in the main cities of 
The Netherlands, Germany and Austria. 
21 Leerkes, Boersema, 2014, Het lot van het inreisverbod; van Alphen, Molleman, Leerkes, van Hoek, 2014, Van 
bejegining tot vertrek ς Een onderzoek naar de werking van vreemdelingenbewaring; Provera, 2015, The 
criminalisation of irregular migration in the European Union. CEPS Paper in Liberty and Security in Europe No. 
80 in International Detention Coalition, 2015, Does Detention Deter? Reframing immigration detention in 
response to irregular migration. 
22 A la date du 1 janvƛŜǊ нлмрΣ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭΩŀǊǘΦ мтκтϠн ŘŜ ƭΩ!w Řǳ у ƻŎǘƻōǊŜ мфум 
23 PICUM, 2015, tL/¦a tƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǇŜǊ ƻƴ ǘƘŜ wŜǘǳǊƴ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ ό5ƛǊŜŎǘƛǾŜ нллуκммрκ9/ ƻƴ ΨŎƻƳƳƻƴ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ 
and procedures in Member States for returning illegally staying third-ŎƻǳƴǘǊȅ ƴŀǘƛƻƴŀƭǎΩύ 
24 Ainsi, Jesuit Refugee Service Europe, 2010, Becoming Vulnerable in Detention. Civil Society Report on the 
Detention of Vulnerable Asylum Seekers and Irregular Migrants in the European Union (The DEVAS Project) 
25 9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ sur le bien-être physique et mental des mineurs, voir i.a. 
International Detention Coalition, 2012, Chapter 5. Impacts of detention on Children, in Captured Childhood. 
Introducing a new Model to ensure the rights and liberty of refugee, asylum seeker and irregular migrant 
children affected by immigration detention; Australian Human Rights Commission, 2014, The Forgotten 
Children. National Inquiry into Children in Immigration Detention et le Centre de Guidance-ULB, 1999, Rapport 
ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ !wada/Etat belge. 
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ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ Ł ǎƻǳǎ-estimer.26 Enfin, la détention agit fortement sur la 
relation entre la personne et les institutions belges. tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ 
aient à leur arrivée, ǳƴŜ ŀǘǘƛǘǳŘŜ ǘǊŝǎ ǇƻǎƛǘƛǾŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ Řǳ Ǉŀȅǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ27, celle-ci se transforme très 
rapidement en ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩƛƴƧǳǎǘƛŎŜ, puisque la mise en détention est perçue comme une sanction.28  

Il existe de nombreuses définitions des ΨŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΩ29, chacune ayant sa propre 
approche. Dans ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ƴƻǳǎ ŘŞŦƛƴƛǎǎƻƴǎ Ψalternatives à la détentionΩ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘΥ ǘƻǳǘŜ 
législation, politique ou pratique qui respecte ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ǉǳƛ 
permet aux migrants ς pour qui la mise en détention dans un centre fermé est considérée comme 
nécessaire, non arbitraire, mais toutefois disproportionnée ς de résider dans la communauté30 aussi 
longtemǇǎ ǉǳŜ ŘǳǊŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊ ƻǳ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ 
(forcé) ou ŘΩǳƴ ǊŜŦƻǳƭŜƳŜƴǘΦ En outre, pour les familles avec enfants mineurs, le droit à la vie 
ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΣ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŀǳȄ ƭƻƛǎƛǊǎ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ revêt une importance particulière.  

Les alternatives à la détention couvrent une gamme étendue de possibilités entre libération et 
détention. Le caractère contraignant des outils utilisés pour prévenir une fuite peut diverger de 
manière significative (voir image 1). Bieƴ ǉǳŜ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜΣ ƭŜ ŘǳǊŎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ 
ǎΩŀƳǇƭƛŦƛŜ ŀǳ ŦǳǊ Ŝǘ Ł ƳŜǎǳǊŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǎΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ ces alternatives à la détention 
pourraient toutefois être perçues différemment par les personnes mises en détention. Bien quΩune 
Ψrésidence désignéeΩ ǎΩŀǾŝǊŜ şǘǊŜ ǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ rigoureuse que le dépôt ŘΩǳƴŜ 
garantie financière, cette alternative pourrait être vécue comme une mesure plus restrictive de 
liberté lorsque la Ψrésidence désignéeΩ est leur propre résidence. Finalement, tout dépend de la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ. 
 
 
 
 

                                                 
26 Voir i.a. Centre de Guidance-ULB, 1999, wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ !ǿŀŘŀκ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜΦ 
27 Costello & Kayats, 2013, Building empirical research into alternatives to detention: perception of asylum 
seekers and refugees in Toronto and Geneva, UNHCR. 
28 Ciré, Jesuit Refugee Service Belgium & Vluchtelingenwerk Vlaanderen, 2011, Naar alternatieven voor 
detentie van asielzoekers in België; Centre de Guidance-ULB, 24.09.1999, wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ 
Awada/Etat belge. 
29 Voir, par ex.,  De Bruycker (ed.), Bloomfield, Tsourdi & Pétin, 2015, Alternatives to immigration and asylum 
detention in the EU, Odysseus Network; UNHCR, 2012, Detention Guidelines. Guidelines on the Applicable 
Criteria and Standards relating to the Detention of Asylum-Seekers and Alternatives to Detention; of 
International Detention Coalition, 2011, There are alternatives. A handbook for preventing unnecessary 
immigration detention. 
30 [ΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ΨŘŀƴǎ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞΩ ǾƛǎŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ ǇǊŞférence doit toutefois être 
donnée aux situations où les personnes ont le libre choix de leur habitation dans la communauté. 
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Image 1 : alternatives à la détention (source : UNHCR, 2012, Detention Guidelines)31 

Il ressort de la recherche32 sur les alternatives à la mise en détention des personnes qui demandent 
ƭΩŀǎƛƭŜ à leur arrivée, que les gens respectent les règles pour des raisons subjectives et objectives. Les 
raisons subjectives étant : (i) le « refugee predicament »33 Ŝǘ ƭΩŀƴƎƻƛǎǎŜ Řǳ ǊŜǘƻǳǊ ŀǳ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ 
(ii) la tendance naturelle à respecter les lois et les règles, (iii) avoir confiance et avoir ƭΩimpression que 
les procédures sont ŞǉǳƛǘŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘΩaccueil, Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭŀ 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜ, et (iv) le dŞǎƛǊ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƛǾŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ǉǳΩŜƴƎŜƴŘǊŜ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ de 
séjour irrégulier. Les raisons objectives sont : (i) la possibilité de mener une vie digne malgré 
ƭΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ un traitement humain et respectueux, liberté et accès au 
ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ (ii) un traitement équitable de leur dossier34, (iii) dès leur arrivée recevoir une 
assistance holistique (englobante) Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ en vue de construire une vie normale 
Řŀƴǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ. Bien que cette étude se soit portée ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩasile, nous pouvons 
toutefois généraliser les conclusions Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎŞƧƻǳǊ ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊ : le 
succès des alternatives à la détention dépend en partie de la façon dont les personnes ont été 
traitées à leur arrivée en Belgique. 

{Ωƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ƳƻǘƛŦ pour ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ Ǌŀƛǎƻƴ pour 
appliquer une alternative à la détentionΦ [ƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŞƴƻƴŎŞŜǎ 
dans la législation européenne et nationale (voir ci-dessous) ne sont pas applicables à une personne, 
celle-ci ne doit pas être mise en détention, car dans ce cas précis, il n'y a pas de base légale à 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ Řƻƛǘ ŘƻƴŎ şǘǊŜ remise en liberté dans la 

                                                 
31 tƻǳǊ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΥ άŎƻƳƳǳƴƛǘȅ ǊŜƭŜŀǎŜ κ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴέΣ signifie que la personne a le libre choix de son 
habitation dans la communauǘŞΣ Ƴŀƛǎ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎΣ Řƻƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜ 
ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎΣ ŘΩŀŎŎŜǇǘŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ǊƛƎƻǳǊŜǳȄ ŘΩǳƴ ŎƻŀŎƘΣ ŜǘŎΦ  
32 Costello & Kayats, 2013, Building empirical research into alternatives to detention: perception of asylum 
seekers and refugees in Toronto and Geneva, UNHCR. 
33 hƴ ǾƛǎŜ ƛŎƛ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ŦǳƛǘŜΦ  
34 Quatre éléments ont été identifiés : (i) droit à une audition approfondie, (ii) des décisions cohérentes (même 
genre de décisions pour les mêmes types de dossiers), (iii) une prise de décision rapide et (iv) du début à la fin, 
accès à une assistance juridique et des informations fiables.  
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communauté en attendant ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ sa procédure de séjour, son retour ou son transfert (si cas 
Dublin). 

Lors de ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ des alternatives à la détention, le HCR demande de veiller à ce que 
άalternatives to detention should not be used as alternative forms of detention ; nor should 
alternatives to detention become alternatives to release.έ35 Une alternative à la détention peut 
prendre une autre forme ou une forme alternative de détention, lorsque les mesures visant à 
empêcher la disparition sont tellement restrictives que, seules ou en combinaiǎƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
mesures, elles équivalent à une privation de liberté analogue à celle de la détention.36  

On voit apparaître parfois aussi des mesures dites Ψmesures visant à prévenir la disparitionΩ. A 
ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞtention, elles se veulent préventives contre la 
disparition. Cependant, la différence réside ici dans le fait ǉǳΩŜƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƻǳ ƭŜǎ 
alternatives à la détention, le retour doit être imminent et possible (voir plus loin), ce qui dans le 
contexte des Ψmesures visant à prévenir la disparitionΩ ƴΩŜǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŎŀǎΦ Cependant, dans ce 
cas précis, le retour ne sera possible que dans un avenir lointain. Mais, les autorités subordonnent 
déjà ces mesures préventives au cas où la demande de séjour échoue et que les autorités doivent 
finalement recourir au retour forcé. Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŀƭƻǊǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŀ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƛƴǎŞǊŞŜǎ 
dans la loi (que nous traitons au chapitre 4) et celles qui existent pratiquement. Par exemple, dans 
les centrŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƻǴ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻƴǘ accueillies Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜ Ŝƴ 
cours, lŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ ƻƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩŀǇǇŜƭ à des moments précis.  

À la fin de ce chapitre et dans un souci de clarification, vous trouverez un aperçu de la détention et 
des alternatives à la détention dΩadultes et mineurs en Belgique.  

a. Les concepts-clés ΨŀǊōƛǘǊŀƛǊŜΣ ΨƴŞŎŜǎǎƛǘŞΣ ΨǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞΩ Ŝǘ ΨǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞΩ 

 ά¢ƘŜ ǳƴƛǉǳŜ ǾǳƭƴŜǊŀōƛƭƛǘȅ ƻŦ ŎƘƛƭŘǊŜƴ ŘŜǇǊƛǾŜŘ ƻŦ ǘƘŜƛǊ ƭƛōŜǊǘȅ ǊŜǉǳƛǊes higher standards and broader 
safeguards for the prevention of torture and ill-ǘǊŜŀǘƳŜƴǘΦέ37  

/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳΣ il existe différents 
principes Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘΩǳƴ ǳǎŀƎŜ inapproprié (safeguards/garanties). Comme cité plus haut, il y a lieu 
ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŘŜǎ standards Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ŎŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜǇǘǎ-
clés qui sont Υ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜΣ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞΣ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞΦ  

[Ωarbitraire όΨƴƻǘƛƻƴ ƻŦ ŀǊōƛǘǊŀǊƛƴŜǎǎΩύ est un élément essentiel de la protection du droit fondamental 
à la liberté. Notre droit à la libre circulation et à la sécurité peut être limité au seul motif de 
circonstances exceptionnelles et non arbitraires. Le concept ΨŀǊōƛǘǊŀƛǊŜΩ comprend le respect du cadre 
juridique, mais va bien au-delà de ça. Lƭ ŜƴƎƭƻōŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜǇǘǎ ŘŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ 
et de proportionnalité.38 

La détention doit être nécessaire pour atteindre un certain objectif, par exemple, pour 
prévenir/empêcher les diǎǇŀǊƛǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŀǘǘŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊΦ {Ωƛƭ ȅ ŀ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ce 
ƎŜƴǊŜ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ /Ŝ ǉǳƛ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳŜ ƭŜ ƳƻǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭŀ 

                                                 
35 UNHCR, 2012, Detention Guidelines. Guidelines on the Applicable Criteria and Standards relating to the 
Detention of Asylum-Seekers and Alternatives to Detention. 
36 Human Rights Council, 2012, Report of the Special Rapporteur on the rights of migrants, François Crépeau, 
A/HRC/20/24. 
37 Human Rights Council, 2015, Report of the Special Rapporteur on torture and other cruel, inhuman or 
degrading treatment or punishment, Juan E. Mendez, A/HRC/28/68. 
38 De Bruycker (ed.), Bloomfield, Tsourdi & Pétin, 2015, Alternatives to immigration and asylum detention in the 
EU, Odysseus Network. 
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ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉƭǳǎ ǎƛ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎΩŀǾŝǊŜ şǘǊŜ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ Ł ŀǘǘŜƛndre ou si les démarches 
entreprises pour atteindre cet objectif ont cesséesΦ 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ǎƛ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ǾŜǊǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ39 ǎΩŀǾŝǊŜ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƭŀƛǎǎŜȊ-
passer40, ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŀƭƻǊǎ Ǉƭǳs fondée et la personne doit être remise en liberté.41 Il en va de 
même lorsque les préparations au retour ont été arrêtées42 ou ΨƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΩ43. [ŀ /ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ WǳǎǘƛŎŜ ƭŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŜȄǇlicite, 
dans son arrêt Said Shamilovich Kadzoev (Huchbarov) vs Bulgarie (C-357/09 PPU) de 2009.  

Même les mineurs accompagnés sont protégés contre la mise en détention arbitraire. Dans ce 
ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ƭŜ /ƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩhomme Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇe ŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŞŎƭŀǊŞ ǉǳŜ ƭŜ 
ǎǘŀǘǳǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ Ǌŀƛǎƻƴ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ǇƭŀŎŜǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Ŝƴ 
détention.44 /Ŝƭŀ ŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŞǘŞ ǊŞǇŞǘŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƧƻǳǊƴŞŜ ΨDay of General Discussion on the 
Rights of All Children in the Context of International MigrationΩ Ŝƴ нлмн.45 {Ŝƭƻƴ ƭΩŀŎǘǳŜƭ wŀǇǇƻǊǘŜǳǊ 
spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants auprès des 
Nations Unies, Juan Mendez, cette détention dépasse le principe de nécessité, est disproportionnée 
et peut, Ŝƴ ƭΩoccurrenceΣ şǘǊŜ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎǊǳŜƭΣ ƛƴƘǳƳŀƛƴ Ŝǘ ŘŞƎǊŀŘŀƴǘ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ 
enfants des migrants.46 /Ŝ ǉǳŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊs M. François Crépeau, le Rapporteur spécial sur les 
droits humains des migrants auprès des bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎΦ Lƭ ŘŞŎƭŀǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ 
ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ Ŝǎǘ Ŝƴ ǉǳŜƭǉǳŜ ǎƻǊǘŜ ǳƴŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ Ŧŀƛǘǎ ŎƻƳƳƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎΣ ƻǳ ƭΩéquivalent 
ŘΩǳƴŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 2§2 de la /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴŦŀƴǘ (CIDE).47 On ne 
peut donc pas non plus mettre en détention des enfants mineurs sous prétexte du respect ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ 
familiale. 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
alternative à la détention.48    

                                                 
39 hǳ ǾŜǊǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ Ψ5ǳōƭƛƴΩ ƻǳ ǳƴ Ǉŀȅǎ ǘƛŜǊǎ ƻǴ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ǎŞƧƻǳǊΦ  
40 Un laissez-ǇŀǎǎŜǊ Ŝǎǘ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǾƻȅŀƎŜ Ł ǘƛǘǊŜ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜΣ ŘŞƭƛǾǊŞ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ Ŝƴ ǾǳŜ 
de permettre au porteur de ce document de passer les frontières terrestres.   
41 Dans ce ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƻƴ ǇŀǊƭŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ Ψƴƻƴ-ŜȄǇǳƭǎŀōƭŜǎΩ ƻǳ ΨǳƴǊŜǘǳǊƴŀōƭŜ ƳƛƎǊŀƴǘǎΩΦ Pour plus 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŎƻƴǎǳƭǘŜȊ ±ŀƴŘŜǊōǊǳƎƎŜƴΣ tƘŜƭǇǎΣ {ŜōǘŀƻǳƛΣ YƻǾŀǘǎ ϧ tƻƭƭŜǘΣ нлмпΣ Point of no Return - The 
futile detention of unreturnable migrants. 
42 Ceci est la suite Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рόмύ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ ±ƻƛǊ ŀǳǎǎƛ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ тΣ 
Council of Europe, 2005, Twenty Guidelines on Forced Return. 
43 Traduction libre de Chahal vs le Royaume-¦ƴƛΣ /ƻǳǊ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ ; recours n° 
70/1995 ; 25/10/1996), § 113. 
44 /ƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ нлмлΣ Document de synthèse sur les droits des migrants mineurs en 
situation irrégulière. Position du Commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe (CommDH/Position 
Paper(2010)6). 
45 Committee on the Rights of the Child, 2012, Report of the 2012 Day of General Discussion. The rights of all 
children in de context of international migration. 
46 Human Rights Council, 2015, Report of the Special Rapporteur on torture and other cruel, Inhuman or 
Degrading Treatment or Punishment, Juan E. Mendez, A/HRC/28/68. 
47 Article 2§2: ά[Ŝǎ 9ǘŀǘǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴƴŜƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎƻƛǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ 
protégé contre toutes formes de discrimination ou de sanction motivées par la situation juridique, les activités, 
les opinions déclarées ou les convictions de ses parents, de ses représentants légaux ou des membres de sa 
ŦŀƳƛƭƭŜΦέ 
48 Human Rights Council, 2012, Report of the Special Rapporteur on the rights of migrants, François Crépeau, 
A/HRC/20/24; voir aussi Human Rights Council, 2015, Report of the Special Rapporteur on torture and other 
cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Punishment, Juan E. Mendez, A/HRC/28/68. 
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M. Juan Mendez décƭŀǊŜ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ όŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎύ ǇƻǳǊ Ǌŀƛǎƻƴǎ 
ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜǎ ƴΩŜǎǘ ƧŀƳŀƛǎ ǳƴŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞΣ car la détention ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
indispensable tout au long de la procédure ou lors de ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŦƻǊŎŞΦ49 

La nécessité et la proportionnalité sont intrinsèquement liées ƭΩǳƴe Ł ƭΩŀǳǘǊŜ. /ΩŜǎǘ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ 
qui conduit ά[the] search for a fair balance between the demands of the general interest of the 
community and the requirements of the protection of ǘƘŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭΩǎ ǊƛƎƘǘǎέ.50 Elle doit toujours être 
précédée ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ōŀƭŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀǇǇŜƭƭŜ ƭŜ principe de 
proportionnalité. 

La décision de placer ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ Ře 
ƭΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜΣ ŘŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ et de la proportionnalité de la détention. 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎ : άLƴŘƛǾƛŘǳŀƭ 
screening and assessment are the only ways to ensure detention meets the tests of necessity and 
ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴŀƭƛǘȅ ŀƴŘ ƛǎ ƴƻǘ ŀǊōƛǘǊŀǊȅΦέ51  

La refonte ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ όǾƻƛǊ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴύ fixe 
cela ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ, mais cela vaut pour toute décision de placement 
Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ auprès des Nations Unies.52 Etant 
donné que la nécessité et la proportionnalité sont tributaires de facteurs externes, la légalité de la 
détention doit être évaluée régulièrement.53 En outre, la personne mise en détention doit pouvoir 
introduire un recours judiciaire pour contester la légitimité de la mise en détention.54  

La vulnérabilité ŘΩǳƴe personne ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ƭΩŞƭŞƳŜƴǘ central de cette évaluation. La vulnérabilité 
Ŝǎǘ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƘƻǎǘƛƭŜΦ55 .ƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀtional et 
international une tendance à établir des listes de groupes de facto vulnérables56, la vulnérabilité fait 
ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŁ ǳƴŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜ 
déterminante de la personne elle-même. (Le degré de) la vulnérabilité est donc une variable qui doit 
être évaluée au cas par cas. hƴ ǇŜǳǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŞƳŜǘǘǊŜ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǉǳŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ 
groupes de personnes Ŝǎǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ƭŜǎ ǊŜƴŘǊŜ όǇƭǳǎύ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ (p.ex., 
les deƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊΣ ƭŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ǇŀǊ 

                                                 
49 Human Rights Council, 2015, Report of the Special Rapporteur on torture and other cruel, Inhuman or 
Degrading Treatment or Punishment, Juan E. Mendez, A/HRC/28/68. 
50 Soering v the UK App no 14038/88 (ECtHR, 07.07.1989). Traduction: « ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ƧǳǎǘŜ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ 
ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭa communauté et les impératifs de la protection des droits de la 
personne ». 
51 International Detention Coalition, 2015, There are alternatives (revised edition). Traduction: « Le screening et 
évaluation individuels sont les seuls moyens pour assurer que la détention est conforme aux critères de 
nécessité et de proportionnalité et ǉǳΩŜƭƭŜ n'est pas arbitraire ». 
52 ±ƻƛǊ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ observation générale n° 35. Article 9, (liberté et sécurité de la personne). 
(CCPR/C/GC/35 ; 16.12.2014). 
53 Cecƛ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ ±ƻƛǊ ŀǳǎǎƛ ƭŀ 
ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ уΣ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ нллрΣ Les vingt principes directeurs sur le retour forcé. 
54 /ŜŎƛ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΦ ±ƻƛǊ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ у Ŝǘ фΣ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ 
ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ нллрΣ Les vingt principes directeurs sur le retour forcé. 
55 Source : http://en.wikipedia.org/wiki/Vulnerability (consulté le 24.03.2015) 
56 Au niveau européen, la wŜŦƻƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ. Au niveau 
ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ  мΦмнϲ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мр ŘŞŎŜƳōǊŜ мфу0, définit la ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜ Υ ƭŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ 
accompagnés, les mineurs non accompagnés, les personnes handicapées, les personnes âgées, les femmes 
enceintes, les parents isolés accompagnés d'enfants mineurs et les personnes qui ont été victimes de torture, de 
viol ou d'une autre forme grave de violence psychologique, physique ou sexuelle έΦ 

http://en.wikipedia.org/wiki/Vulnerability
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rapport aux majeurs, les personnes avec signes de dépression par rapport aux personnes sans, 
etc.).57  

Recommandations :  

En tant que Plate-forme Mineurs en exil, nous estimons que chaque mise en détention est néfaste 
au bien-être des enfants mineurs et ƴΩŜǎǘ jamais dans ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ [ΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ 
de la mise en détention de mineurs doit être ancrée dans la loi du 15 décembre 1980. 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
tŜǊƳŜǎΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тпκф ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мр ŘŞŎŜƳōǊŜ мфул Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пмϠн ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ !ŎŎǳŜƛƭ Řǳ мн ƧŀƴǾƛŜǊ 
2007 doivent être modifiés. Ce qui impliquera aussi ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ dƛǊŜŎǘƛǾŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ΨrŜǘƻǳǊΩ 
όŜƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мтύΦ  

{Ωƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭΩŞǾaluation individuelle que la mise en détention est proportionnelle, nécessaire et 
non arbitraire, à ce moment-là et seulement alors, on peut envisager la mise en ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ 
alternative à la détention. 9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ces conditions, il ne saurait être queǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
quelconque alternative à la détention. Les alternatives à la détention doivent pouvoir bénéficier 
ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ financier et doivent encore être améliorées, tout en veillant à respecter les droits de 
ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ [Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀlternatives doivent, elles-aussi, encore être 
améliorées. Nous pensons notamment (mais pas seulement) à la possibilité de déposer une garantie 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ŘŜ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞΣ ŜǘŎΦ  

[ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ autre forme de détention est imposée, ƭΩŞƭŞƳŜƴt essentiel dans le choix de celle-ci doit 
être la possibilité de poursuivre la scolarité dans le même établissement scolaire. {ƛ ŎŜŎƛ ǎΩŀǾŝǊŜ 
impossible, la préférence doit aller à une alternative à la détention permettant la poursuite de la 
scolarité danǎ ƭŀ ƳşƳŜ ƭŀƴƎǳŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΦ  

/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘΣ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ƴŜ ŘŜǾǊŀƛǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ƭŜ ǎŜǳƭ ŀǳǘƻǊƛǎŞ Ł ŦŀƛǊŜ ǳƴŜ 
évaluation individuelle. DΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ devraient aussi y être impliqués, notamment, un expert en 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ǳƴ psychologue, un avocat et un expert en détention et en alternatives à la 
détention. /Ŝƭŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩintérêt.  

 

b. Le monitoring (la surveillance) 

άAny detention of children must be closely monitored and authorities need to ensure the utmost 
transparency with respect to such detention, keeping statistics that provide a detailed picture of the 

extent of their detentionΦέ58  

Comme le /ƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ le suggère ci-dessus, toute 
(alternative à la) déǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Řƻƛǘ ŘƻƴƴŜǊ ƭƛŜǳ Ł ǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǊƛƎƻǳǊŜǳȄ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ. 
Celui-ci devrait ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ, de manière transparente, publier des informations détaillées sur la 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǇƭŀŎŞǎ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩinformations sur les MENA, 
ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ƴŜ ǇǳōƭƛŜ pas ŘΩinformations ayant spécifiquement trait aux enfants. Ainsi, 
ƴƻǳǎ ƛƎƴƻǊƻƴǎ ŎƻƳōƛŜƴ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜǎΣ ǇŀǊŜƴǘǎ Ŝǘ ŜƴŦŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ǇƭŀŎŞǎ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ΨǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ 

                                                 
57 tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŎƻƴǎǳƭǘŜȊ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ Υ /ŜƴǘǊŜ tǊƛƳƻ [ŜǾƛΣ нлмпΣ Mémoires. ±ǳƭƴŞǊŀōƛƭƛΧǉǳƻƛ ? 
wŜǾǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴϲснΦ 
58 Commissioner for Human Rights, 2010, Positions on the rights of minor migrants in an irregular situation 
(CommDH/PositionPaper(2010)6), Council of Europe. Traduction: « Toute détention des enfants doit être 
étroitement surveillée ; les autorités doivent assurer la plus grande transparence à l'égard de cette détention, 
Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜƴǘ ǳƴŜ ƛƳŀƎŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ǎǳǊ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘŜǘŜƴǘƛƻƴ ». 
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ŀǳǎǎƛ ŎƻǳǊǘŜ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΩΣ ŀǾŀƴǘ ƭŜǳǊ ŘŞǇŀǊǘ de la Belgique (voir chapitre 3). WǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ƧƻǳǊΣ ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩŀ 
jamais publié ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ des maisons de retour.  

Outre la transparence, notamment par la publication dΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎΣ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŜȄǘŜǊƴŜ 
est capitale. Une surveillance externe et ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩǳƴ 9ǘŀǘ Ŝǎǘ ǳƴ 
ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘΦ Pour une explication détaillée de la 
ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΣ ƴƻǳǎ ǊŜƴǾƻȅƻƴǎ le lecteur au guide pratique élaboré par ƭΩAPT, 
ƭΩIDC et le HCR.59  

9ƴ .ŜƭƎƛǉǳŜΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ƭΩautorisation de visiter les centres fermés et 
ƭŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭa loi60 prévoit que certaines institutions ont accès aux centres 
Lb!5 Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ře leur mission, comme Myria (le Centre fédéral Migration), le 
Kinderrechtencommissariaat Ŝǘ ƭŜ 5ŞƭŞƎǳŞ ƎŞƴŞǊŀƭ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ 
ƴƻƳōǊŜ ŘΩhbD ǾƛǎƛǘŜƴǘ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŦŜǊƳŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ǳƴŜ ŀŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴΦ 
CΩŜǎǘ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ǉǳƛ ŘŞŎƛŘŜ des accréditations61. Les visites des ONG ont un double 
objectif. Les organisations veulent dans un premier temps offrir assistance sociale, juridique et 
psychologique aux personnes en détention. Ensuite, faire en sorte que la société civile ait 
connaissance de la situation dans les centres fermés et les maisons de retour. Force est de constater 
ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ plutôt de visites de courte durée ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ approfondie.62 Enfin, nous 
Ǿƻǳƭƻƴǎ ŜƴŎƻǊŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳΩŁ ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ seul ΨJesuit Refugee Service-BelgiumΩ visite les 
maisons de retour. 

Les enfants et leurs parents, tout comme les autres immigrés placés en détention, ont le droit de 
déposer plainte Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘΩǳƴŜ détention (administrative).63 La BelgiǉǳŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜ 
compétente unique auprès de laquelle porter plainte. Il en existe plusieurs, chacune ayant son 
propre mandat et sa propre procédure.64 ! ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΣ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ représentants de 
Belgique a déposé une proposition de résolution visant à instituer un Comité D qui, de manière 

                                                 
59 Association for the prevention of torture, International Detention Coalition & UNHCR, 2014, Monitoring 
Immigration Detention, practical manual. 
60 !ǊǘƛŎƭŜ оуΣ ŘŜ ƭΩ!w du 8 juin 2009, fixant le régime et les règles de fonctionnement applicables aux lieux 
déterminés, situés aux frontières, prévus à l'article 74/5, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 
territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 
61 Quelque 25 organisations ont été accréditées pour les visites (source : European Migration Network, 2014, 
The use of detention and alternatives to detention in the context of immigration policies in Belgium), mais 
seulement un nombre limité le fait régulièrement. Elles sont groupées dans le groupe de travail TRANSIT. 
Consultez notamment le site http://www.cire.be/projets/visiteurs-ong-en-centres-fermes/groupe-transit-le-
reseau-des-visiteurs-ong-en-centres-fermes ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ 
62 tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǘŜƴǘƛƻƴ ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎΣ ǾƻƛǊ !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ for the Prevention of 
Torture (APT), International Detention Coalition & United Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR), 
2014, Monitoring Immigration Detention. Practical Manual. 
63 Les personnes mises en détention ont aussi la possibilité de déposer une plainte concernant les conditions de 
leur détention. Depuis 2004, une Commission et un secrétariat permanent sont chargés du traitement de ses 
plaintes (des occupants des centres fermés, centres INAD et maisons de retour). Cadre juridique: Art 130, 2e 
arrêté royal fixant le régime et les règles de fonctionnement applicables aux lieux situés sur le territoire belge, 
gérés par l'Office des étrangers, où un étranger est détenu, mis à la disposition du Gouvernement ou maintenu, 
en application des dispositions citées dans l'article 74/8, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 
territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩ!w Řǳ у Ƨǳƛƴ нллфΦ 
64 Pour une liste des procédures de plainte, consultez Defence for Children Belgium, 2015, Children's Rights 
Behind Bars. Droits fondamentaux des enfants privés de liberté : l'amélioration des mécanismes de surveillance. 
Pour une analyse du fonctionnement de la commission de plainte, voir Centre pour l'égalité des chances et la 
lutte contre le racisme, 2008, De klachtencommissie als verantwoordelijke instantie voor de behandeling van de 
klachten van de gedetineerden in de gesloten centra (2004-2007) et Myria Centre fédéral Migration 2015, La 
migration en chiffres et en droits 2015. 

http://www.cire.be/projets/visiteurs-ong-en-centres-fermes/groupe-transit-le-reseau-des-visiteurs-ong-en-centres-fermes
http://www.cire.be/projets/visiteurs-ong-en-centres-fermes/groupe-transit-le-reseau-des-visiteurs-ong-en-centres-fermes
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effective, indépendante et externe, contrôlerait les différents lieux de privation de liberté en 
Belgique.65 Ceci est lié à la demande persistante de la société civile et de la communauté 
internationale de ratifier le Protocole facultatif de la Convention des Nations Unies contre la torture 
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (OPCAT) et de créer un mécanisme 
de prévention national.  Les maisons de retour et les unités familiales fermées devraient logiquement 
ǘƻƳōŜǊ ǎƻǳǎ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜ Ψ/ƻƳƛǘŞ 5ΩΦ 

Recommandation :  

Nous recommendons Ł ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ ŀǳȄ autres instances concernées de publier 
mensuellement des statistiques détaillées. Ces statistiques devraient présenter les informations 
suivantes : ƭŀ ƴŀǘƛƻƴŀƭƛǘŞΣ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƻǳ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ όǎƛ Ǉŀȅǎ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ Řƻƴǘ ƭŀ 
ŦŀƳƛƭƭŜ ŀ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴŀƭƛǘŞύΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ ƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ ŘŜǎ 
enfants, le nombre de familles monoparentales (homme/femme), la durée de la mise en détention, 
le pays de destination, le résultat (par nationalité), la base juridique pour la mise en détention, etc.  
(recommandation depuis 2012) Ces statistiques devraient être publiées pour toute forme de 
ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ pour les centres fermés, les centres INAD et les 
maisons de retourΣ ƭΩ!w ŘŜ 17.09.2015 et les mesures visant à prévenir les disparitions.  

bƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ ǎǳǊ ƭŜǎ Ƴŀƛǎons de retour, comme cela se fait 
déjà pour les centres fermés. Nous demandons à ce que ces rapports internes soient uniformisés et 
rendus publics.  

hǳǘǊŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛǾŜ ŜȄǘŜǊƴŜ 
devrait également être obligatoireΦ [ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ȅ ƧƻǳŜǊ ǳƴ ǊƾƭŜΦ 9ǘΣ ƭΩ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜ ŘŜǾǊŀƛǘ 
accorder aux organisations accréditées un accès suffisant aux mesures de détention/équipements 
de détentions existantes et aux alternatives à la détention. Ce droit de visite des organisations 
accréditées devrait aussi être inscrit dans la loi. 

!ŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ǉǳƛ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜǎ ŀŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴǎ ƴƻƳƛƴŀǘƛǾŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ 
des ONG. Comme ŎΩŜǎǘ ƭŜ ΨŎƻƴǘǊƾƭŞΩ ǉǳƛ ŘŞŎƛŘŜ de qui le contrôle et pendant combien de temps, il 
ǊƛǎǉǳŜ ŘΩȅ ŀǾƻƛǊ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΦ Lƭ ƴƻǳǎ ǎŜƳōƭŜ ŘƻƴŎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ 
ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴǎ Ł ǳƴ ŀǳǘǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ Ł ǳƴ ŀǳǘǊŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜΦ bƻǳǎ 
ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ŘΩŀŎŎǊŞŘƛǘŜr des organisations plutôt que des personnes.   

Nous demandons que la Belgique ratifie le Protocole facultatif de la Convention des Nations Unies 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (OPCAT) et crée 
un mécanisme national de prévention.  

Nous demandons enfin que le gouvernement belge constitue le Comité D indépendant devant 
notamment surveiller les endroits où les enfants sont privés de leur liberté.  

 

II. APERÇU DU CADRE JURIDIQUE ET NORMATIF INTERNATIONAL, EUROPÉEN ET BELGE 

Étant donné que la détention ǎΩŀǾŝǊŜ şǘǊŜ un domaine complexe et que les chapitres ci-après seront 
consacrés Ł ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ de la pratique belge au regard du cadre juridique, nous allons ŘΩŀōƻǊŘ 
donner un bref aperçu du cadre juridique et normatif autour de la détention et ensuite terminer par 

                                                 
65 La Chambre des représentants de Belgique, 21.10.2014, Proposition de résolution visant à instituer un Comité 
D chargé de contrôler les différents lieux de privation de liberté en Belgique - DOC 54 0450/001. 
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une analyse de ΨƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΩ, des conditions de détention et du système en cascade 
en matière de détention. 

a. Le cadre juridique et normatif international et européen 

άόΧύ ǘƘŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊ vulnerability of children imposes a heightened obligation of due 
diligence on States to take additional measures to ensure their human rights to life, 

ƘŜŀƭǘƘΣ ŘƛƎƴƛǘȅ ŀƴŘ ǇƘȅǎƛŎŀƭ ŀƴŘ ƳŜƴǘŀƭ ƛƴǘŜƎǊƛǘȅΦέ66 

Au niveau européen et international, plusieurs instrǳƳŜƴǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ des 
directives et des lignes directrices όΨƎǳƛŘŜƭƛƴŜǎΩύ, ont trait à la détention. Ci-après, nous en présentons 
un aperçu non exhaustif.67 ! ǘƛǘǊŜ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦΣ ƴƻǳǎ ǇǊŞŎƛǎƻƴǎ ǎƛ ƭΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘ ƻǳ non, ou 
ǎΩƛƭ Ŝǎǘ qualifié de ΨǎƻŦǘ ƭŀǿ instrumentΩ (de caractère non contraignant). Nous sommes parfaitement 
ŎƻƴǎŎƛŜƴǘǎ ǉǳŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇƻǎǎƛōƭŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ de 
les traiter en profondeur.  

Au niveau international :  

- [ΩŀǊǘƛŎƭŜ о ŘŜ ƭŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ǎǘƛǇǳƭŜ ǉǳŜ : « Tout individu a 
droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. » (1948 ; contraignant) 

- [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 9 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP ; 1966 ; 
contraignant) précise que tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Il 
ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŀǳǎǎƛ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŀǊōƛǘǊŀƛǊŜΦ  

! ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΣ le Comité ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ a clarifié la restriction de ce droit 
dans son Observation générale n° 35 (CCPR/C/GC/35), dans laquelle elle confirme que 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ф Ŝǎǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƳƛƴŜǳǊǎ ŘΩŃƎŜΣ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜΣ ǊŞŦǳƎƛŞǎ Ŝǘ ΨƳƛƎǊŀƴǘǎΩΦ [Ŝ 
paragraphe 18 traite de manière spécifique la détention pour des raisons migratoires et 
ŎƻƴŦƛǊƳŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜΣ la nécessité et la proportionnalité. Il 
prescrit ƭΩévaluation individuelle et la réévaluation régulière de la décision de mise en 
ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƳŜƴǘŀƭŜ 
et physique de la personne. Lƭ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƴΩŜǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ 
ǉǳΩŜƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŜŎƻǳǊǎΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŀǳǎǎƛ ŎƻǳǊǘŜ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƻǴ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ 
ƭΩŜƴfant a un poids déterminant quant à la durée, aux conditions et circonstances de la mise 
en détention.  

- La Convention internationale des DǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩEnfant (1989 ; CIDE ; contraignante) ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 
également aux enfants en détention. [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 2§2 précise qǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řƻƛǘ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 
contre toute forme de sanction « motivée par la situation juridique, les activités, les opinions 
déclarées ou les convictions de ses parents, de ses représentants légaux ou des membres de 
sa famille.» [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 37 traite de ƳŀƴƛŝǊŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘƻǊǘǳǊŜ, de 
traitements inhumains et dégradants et de la privation de liberté. Il stipule également que la 
détention doit être une mesure de dernier ressort et dΩǳƴŜ durée aussi courte que possible 
et ce, dans ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ.  

                                                 
66 Human Rights Council, 2015, Report of the Special Rapporteur on torture and other cruel, inhuman or 
degrading treatment or punishment, Juan E. Mendez, A/HRC/28/68. Traduction: « la vulnérabilité particulière 
des enfants impose une obligation accrue de diligence pour les États afin de prendre des mesures 
supplémentaires pour assurer leurs droits à la vie, à la santé, à la dignité et à l'intégrité physique et mentale ». 
67 [Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ƴΩŜŦŦŜŎǘǳŜ Ǉŀǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ 
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- La Convention de Genève (1951 ; contraignante) ǇǊƻǘŝƎŜ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ 
article 31 contre les sanctions du fait de leur présence irrégulière sur le territoire. Par contre, 
le §2 du même article précise : « Les États contractants ƴΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊƻƴǘ ŀǳȄ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 
ŎŜǎ ǊŞŦǳƎƛŞǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΦ » 

- Les lignes directrices sur la détention du HCR68 (2012 ; non contraignantes) est un livret qui 
réunit 10 lignes directrices sur la déteƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ Ŝǘ ǊŞŦǳƎƛŞǎΦ Lƭ ǎŜǊǘ Ł 
illustrer, notamment, les motifs de détention possibles Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 31§2 de la 
Convention de Genève. 

- LΩŜnsemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme 
quelconque de détention ou d'emprisonnement (1988 ; instrument juridique non 
contraignant) contient différents principes applicables à toute forme de mise en détention, 
ŎƻƳƳŜ ǇΦ ŜȄΦΣ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩşǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ǊŜŎƻǳǊǎΦ  

- Les Règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté69 (1990 ; 
instrument juridique non contraignant) ǎƻƴǘ ǳƴŜ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /L59 Ŝǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳǎǎƛ 
ŀǳȄ ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ Ŝǘ ŀǳȄ ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Ŝƴ ǎŞƧƻǳǊ ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊΦ [Ŝ 
paragraphe 38 ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ   

- Les Règles minima des Nations Unies pour ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ře mesures non privatives de liberté 
(Règles de Tokyo)70 (1990 ; instrument juridique non contraignant) contiennent des 
alternatives à la détention pénale qui seraient intéressantes pour la détention 
administrative. 

- La déclaration des Nations Unies sur les droits de l'homme des personnes qui ne possèdent 
pas la nationalité du pays dans lequel elles vivent (1985 ; instrument juridique non 
contraignant) prévoit notamment que toutes les personnes, ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴŀƭƛǘŞ Řǳ 
Ǉŀȅǎ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ŜƭƭŜǎ ǾƛǾŜƴǘΣ ǎƻƴǘ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŀǊōƛǘǊŀƛǊŜǎΦ  

- Dans sa résolution 63/184 (2009), ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǳȄ 
Etats membreǎ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩhomme et la dignité de tous les migrants, de 
cesser la détention arbitraire et de développer des alternatives.  

[ΩUnion européenne :  

- La Convention européeƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩhomme71 (1950 ; contraignante) stipule que toute 
personne a droit au déplacement, à la liberté et à la sûreté, mais stipule aussi que les pays 
peuvent restreindre ce droit ΨŘŀƴǎ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎΩΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 5 énumère les motifs 
de restriction dont b) et f) qui ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ όou qui ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǎΩŀǇǇliquer) aux demandeurs 
ŘΩŀǎƛƭŜ Ł ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜΣ ŀǳȄ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ ŘŞōƻǳǘŞǎ ƻǳ aux personnes en séjour irrégulier. 

- [ŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ (2000 ; contraignante) ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 

ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 24 prévoit que « (é) dans tous 
les actes relatifs aux enfants, qu'ils soient accomplis par des autorités publiques ou des 
institutions privées, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale ». 

                                                 
68 UNHCR, 2012, Detention Guidelines. Guidelines on the Applicable Criteria and Standards relating to the 
Detention of Asylum-Seekers and Alternatives to Detention. 
69 United Nations Rules for the Protection of Juveniles Deprived of their Liberty (A/RES/45/113; 14.12.1990) 
70 UN General Assembly, United Nations Standard Minimum Rules for Non-custodial Measures (The Tokyo 
Rules) Adopted by resolution 45/110 (14.12.1990). 
71 Artikel 5; Artikel 2 van Protocol 4. 
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[ΩŀǊǘƛŎƭŜ prévoit aussi que les enfants « ont droit à la protection et aux soins nécessaires à 
leur bien-être », ǉǳΩƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ « exprimer leur opinion librement » et que celle-ci « est prise 
en considération pour les sujets qui les concernent » et enfin, ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ « d'entretenir 
régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec leurs deux parents ».  

- La dƛǊŜŎǘƛǾŜ ΨrŜǘƻǳǊΩ72 (2008 ; contraignante) règle la détention des migrants, notamment des 
ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ ŘŞōƻǳǘŞǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŀǳ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΦ73 La directive 
contient des règles et des garanties applicables à la détention et prévoit une période de 
détention maximale de 18 mois. 

La directive fait référence à deux motifs de détention. Le paragraphe 16 stipule que άla 
ǊŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ƧǳǎǘƛŦƛŞŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ƻǳ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎƛ 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŎƻŜǊŎƛǘƛǾŜǎ ƴŜ ǎǳŦŦƛǊŀƛǘ ǇŀǎέΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ мр ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ ŎƻƳƳŜ 
suit : 

ά! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎΣ Ƴŀƛǎ Ƴƻƛƴǎ ŎƻŜǊŎƛǘƛǾŜǎΣ ǇǳƛǎǎŜƴǘ şǘǊŜ 
appliquées efficacement dans un cas particulier, les États membres peuvent 
ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇƭŀŎŜǊ Ŝƴ ǊŞǘŜƴǘƛƻƴ ƭŜ ǊŜǎǎƻǊǘƛǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ ǘƛŜǊǎ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘΣ 
en particulier lorsque: 
a. il existe un risque de fuite, ou 
b. ƭŜ ǊŜǎǎƻǊǘƛǎǎŀƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ ǘƛŜǊǎ ŞǾƛǘŜ ƻǳ ŜƳǇşŎƘŜ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
ǊŜǘƻǳǊ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘΦ ¢ƻǳǘŜ ǊŞǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ōǊŝǾŜ ǉǳŜ 
ǇƻǎǎƛōƭŜ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳŜ ǉǳΩŀǳǎǎƛ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ǉǳŜ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ 
est en cours et exécuté avec toute la diligence requiseέ 

- La ǊŜŦƻƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ74  (Recast 
Reception Conditions Directive) (2013 ; contraignante) règlemente la détention des 
demandeuǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ Ŝǘ Şǘŀōƭƛǘ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ƳƻǘƛŦǎΣ règles et garanties possibles autour de la 
détention. La présente directive impose également l'obligation explicite aux États membres 
de l'UE ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ des mesures moins restrictives avant de procéder à la détention et 
ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ Pour juillet 2015, la 
Belgique doit avoir transposé cette directive dans sa législation nationale. 

La directive formule à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у, une liste exhaustive de six motifs eventuels de mise en 
ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ :  

Un demandeur ne peut être placé en rétention que : 
a) pour établir ou vérifier son identité ou sa nationalité ; 
b) pour déterminer les éléments sur lesquels se fonde la demande de protection 

internationale qui ne pourraient pas être obtenus sans un placement en rétention, en 
particulier lorsqu'il y a risque de fuite du demandeur ; 

c) ǇƻǳǊ ǎǘŀǘǳŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜΣ ǎǳǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Řes ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǊ ǎǳǊ ƭŜ 
territoire ; 

d) lorsque le demandeur est placé en rétention dans le cadre d'une procédure de retour (au 
titre de la directive Retour) pour préparer le retour et/ou procéder à l'éloignement. Et, 

                                                 
72 Directive 2008/115/EC of the European Parliament en of the Council on common standards and procedures 
in Member States for returning illegally staying third-country nationals (16.12.2008). 
73 Ou un pays tiers dans lequel la personne peut séjourner légalement.  
74 La directive 2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil établissant des noǊƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ 
personnes demandant la protection internationale (refonte) (26.06.2013). 
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que l'État membre concerné peut justifier sur la base de critères objectifs, tels que le fait 
que le demandeur a déjà eu la possibilité d'accéder à la procédure d'asile, qu'il existe des 
motifs raisonnables de penser que le demandeur a présenté la demande de protection 
internationale à seule fin de retarder ou d'empêcher l'exécution de la décision de retour; 

e) lorsqǳŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ ƭΩŜȄƛƎŜ ;  
f) conformément à l'article 28 du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du 

Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l'État 
membre responsable de l'examen d'une demande de protection internationale introduite 
dans l'un des États membres par un ressortissant d'un pays tiers ou un apatride. 

 
- La refonte du règlement Dublin75 (ΨDublin-IIIΩ ; 2013 ; contraignant) fixe comment un Etat 

membrŜ ŘŜ ƭΩ¦9 Řƻƛǘ ŜȄŀƳƛƴŜǊ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜΦ 
[ƻǊǎǉǳΩǳƴ ŀǳǘǊŜ 9ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΣ ƭŜ règlement détermine alors comment le 
ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǾŜǊǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řƻƛǘ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜǊΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 28 stipule explicitement que la 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ 5ǳōƭƛƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ Ǌŀƛǎƻƴ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ des personnes en 
détention. La mise en détention dans le cadre du règlement Dublin ne peut se faire que Ψsur 
ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜΨ, que celle-ci Ψest ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭƭŜΩ et que ΨŘΩŀǳǘǊŜǎ 
mesures moins coercitives ne peuvent être effectivement appliquéesΩ. Le règlement 
détermine aussi que la durée de mise en détention ne peut aller au-delà de 8 semaines 
maximum.76 Le règlement stipule par ailleurs que ΨƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ ǳƴŜ 
considération primordiale pour les États membres dans toutes les procédures prévues par le 
ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΩ. Dans le contexte ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ 9ǘŀǘ Ł 
ǘǊŀƛǘŜǊ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜΣ ƭΩǳƴƛǘŞ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ Ŝǘ ƭes intérêts des enfants concernés, la relation 
ŘŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘΩŀǎƛƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ǎŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŎǊƛǘŝǊŜ 
contraignant.77  

/ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ :  

- [Ŝǎ Ψ±ƛƴƎǘ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ŦƻǊŎŞΩ 78 (2005 ; instrument juridique non 
contraignant) ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŜȄǇǳƭǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎŞƧƻǳǊ ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊΦ Les principes 6 à 11 traitent 
spécifiquement de la détention, le 11 se focalisant plus particulièrement sur lΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘ 
des enfants et des familles.  

- La Résolution 2020 (2014) et la Recommandation 205679 (2014) du Conseil de ƭΩ9ǳǊƻǇŜ 
traitent précisément ŘŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜǎΦ 
La Résolution indique clairement que ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇŀǊŜƴǘǎ Ǿŀ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ viole la 
Convention internationale des DǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩEnfant (CIDE). 

                                                 
75 Règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil, établissant les critères et mécanismes de 
ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 
ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜ Řŀƴǎ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇŀǊ ǳƴ ǊŜǎǎƻǊǘƛǎǎŀƴǘ ŘŜ Ǉŀȅǎ ǘƛŜǊǎ ƻǳ ǳƴ ŀǇŀǘǊƛŘŜ όǊŜŦƻƴǘŜύ όнсΦлсΦнлмоύ 
76 4 semaines de recherche, 2 semaines = temps de réponse pour le pays responsable, transfert endéans les 6 
semaines après acceptation implicite ou explicite de la responsabilité.  
77 tƻǳǊ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ 5ǳōƭƛƴ LLLΣ ƴƻǳǎ 
ǊŜƴǾƻȅƻƴǎ ŀǳ /ƻƳƛǘŞ ōŜƭƎŜ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ǊŞŦǳƎƛŞǎ ό/.!wύ нлмрΣ Détention deƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜΣ wŝƎƭŜƳŜƴǘ 5ǳōƭƛƴ-
III, Note. 
78 /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ нллрΣ Vingt principes directeurs sur le retour forcé. 
79 /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ wŞǎƻƭǳǘƛƻƴ нлнл όнлмпύ [Ŝǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǊŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƎǊŀƴǘǎ. 
/ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ wŜŎommendation 2056 (2014) [Ŝǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǊŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ 
migrants. 
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b. [ΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ о ŘŜ ƭŀ /L59 ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ prime ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ, tels que 
les intérêts migratoires, politiques ou économiques. Le Rapporteur spécial sur la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants auprès de Nations Unies, précise que : άThe 
best interests of the child should not be defined in accordance to the convenience of the State.έ80 Au 
niveau européen, ce principe est inscrit dans l'article 24 de la Charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne. Au niveau ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ ƭΩŀ ƛƴséré Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ннōƛǎ ŘŜ ǎŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΦ  
 
Dans son Observation générale n° 1481Σ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ b¦ souligne que 
ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ est un concept triple :  

- Un droit de fond (= le contenu du droit). Ce qui veut dire que chaque enfant a le droit à ce 
que son intérêt supérieur soit évalué et soit une considération ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ƛƴǘŞǊşǘǎ ǎƻƴǘ ŜȄŀƳƛƴŞǎΦ /ΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ŎŜǘ ƛƴǘŞǊşǘ ǎƻƛǘ ƎŀǊŀƴǘƛ Řŀƴǎ 
chaque prise de décision qui le concerne.   

- Un principe juridique interprétatif fondamental. Toute disposition légale doit être interprétée 
Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎ ǉǳϥƛƭ ǎŜǊǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭϥŜƴŦŀƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ. 

- Une règle de procédure. Chaque fois que ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇǊƛǎŜ ŀǳǊŀ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ όƻǳ ƭŜ 
ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎύΣ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ décisionnelle Řƻƛǘ ŎƻƴǘŜƴƛǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ 
décision sur ƭΩŜƴŦŀƴǘ όƻǳ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎύ.  

LΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ doit se faire Ŝƴ ŀȅŀƴǘ Ł ƭΩŜǎǇǊƛǘ trois autres principes 
de bases de la CIDE : la non-discrimination (art. 2), le droit à la vie, à la survie et au développement 
όŀǊǘΦ сύ Ŝǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ł ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ (art. 12). [ΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ vise également 
que toute décision qui touche les enfants garantit leur droit à la dignité humaine et au 
développement holistique (englobant). /ΩŜǎǘ ǳƴ ŎƻƴŎŜǇǘ ŦƭŜȄƛōƭŜ Ŝǘ ǎƻǳǇƭŜ qui doit être adapté et 
déterminé au cas par cas, en tenant compte de la situation spécifiqǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ de son contexte 
personnel et de ses besoins.82 

Autrement dit, il nous faut en tant que société, institution ou autorité83, analyser, déterminer, 
ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ et le prendre comme point de départ de toute décision ou 
disposition légale qui touche les enfants. Ainsi, il faut analyser au cas par cas la situation dans 
laquelle se trouve, ƻǳ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ, Ł ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ des droits de 
ƭΩƘƻƳƳŜ, pour déterminer quelle décision prendre Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ [Ŝǎ 9ǘŀǘǎ 
ƳŜƳōǊŜǎ ƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻǘƛǾŜǊ ƭŜǳǊǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎΦ84  

La question décisive sera celle de savoir si la mise en détention pour des raisons migratoires peut 
parfois se faire Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩenfant. Bien que le cadre juridique européen, notamment 
le dƛǊŜŎǘƛǾŜ ΨǊŜǘƻǳǊΩ, permette ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ŘΩŀǾƛǎ ǉǳŜ ŎŜŎƛ ǾƛƻƭŜ ƭŀ 

                                                 
80 Human Rights Council, 2015, Report of the Special Rapporteur on torture and other cruel, inhuman or 
degrading treatment or punishment, Juan E. Mendez, A/HRC/28/68. Traduction: « [ΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ 
ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŘŞŦƛƴƛ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ » 
81 /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΤ нлмоΣ hōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƴϲ мп όнлмоύ ǎǳǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ǎƻƴ 
intérêt supérieur soit une considération primordiale (art. 3, par. 1) 
82 Ibid. 
83 [ΩhōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƴϲ мп όϠ мпύ ǎǘƛǇǳƭŜ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜǊ όƛύ άŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ 
ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎƻƛǘ intégré de manière appropriée et systématiquement appliqueé dans toutes les actions conduites 
ǇŀǊ ǳƴŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ όΧύέΣ όƛƛύ άŁ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǘŜǎǘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŀ ŞǘŞ 
une considŞǊŀǘƛƻƴ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭŜ όΧύέΣ όƛƛƛύ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ   
84 /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΤ нлмоΣ hōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƴϲ мп όнлмоύ ǎǳǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ǎƻƴ 
intérêt supérieur soit une considération primordiale (art. 3, par. 1). 
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/L59Φ /ΩŜǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀǳǎǎƛ ƭΩŀǾƛǎ que PICUM (la Plate-forme pour la Coopération Internationale sur les 
Sans-papiers) exprime dans son exposé de position sur la directive ΨretourΩ :  

άόΧύ ōȅ ŀƭƭƻǿƛƴƎ ŘŜǘŜƴǘƛƻƴ ƻŦ ŎƘƛƭŘǊŜƴ ŀǎ ŀ ƭŀǎǘ ǊŜǎƻǊǘΣ ǘƘŜ wŜǘǳǊƴ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ ōǊŜŀŎƘŜǎ ǘƘŜ 
principles of the UN Convention on the Rights of the Child, by failing to recognise that 
ŘŜǘŜƴǘƛƻƴ ƻŦ ŀ ŎƘƛƭŘ ōŜŎŀǳǎŜ ƻŦ ǘƘŜƛǊ ƻǊ ǘƘŜƛǊ ǇŀǊŜƴǘΩǎ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ǎǘŀǘǳǎ ŀƭǿŀȅǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘŜǎ ŀ 
ŎƘƛƭŘ ǊƛƎƘǘǎ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŀƴŘ ŎƻƴǘǊŀǾŜƴŜǎ ǘƘŜ ǇǊƛƴŎƛǇƭŜ ƻŦ ǘƘŜ ōŜǎǘ ƛƴǘŜǊŜǎǘǎ ƻŦ ǘƘŜ ŎƘƛƭŘΦέ85  

c. Le cadre juridique national 

Comme dans de nombreux pays86, ŎΩŜst la même loi qui régit la mise en détention des demandeurs 
ŘΩŀǎƛƭŜΣ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩasile déboutés, ainsi que des personnes en séjour irrégulier. En Belgique, 
ŎΩŜǎǘ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мр ŘŞŎŜƳōǊŜ мфул relative à ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭŜ ǎŞƧƻǳǊΣ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ et 
ƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ, dite Ψla loi sur les étrangersΩ qui en fixe les modalités. Il y a aussi des 
arrêtés royaux (voir plus loin). Nous parlerons dans les chapitres suivants des cadres juridiques 
spécifiques relatifs aux unités familiales fermées et aux maisons de retour, de la possibilité de rester 
dans sa propre maison pendant la préparation au retour (AR 17.09.2014) et des dispositions pour 
empêcher les disparitions. Dans ce chapitre-ci, nous parlons du cadre général relatif à la détention en 
Belgique.  

i. Les dispositions générales 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ la nécessité de la mise en détention, la législation belge signale que άƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ 
effectif (...) [doit être] encore possible dans un délai raisonnableέ.87 Trois arrêtés royaux en détermine 
la mise en ǆǳvre :  

- [Ωŀrrêté royal du 2 août 2002 fixe le régime et les règles de fonctionnement applicables aux 
centres fermés. 

- [ΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ du 8 juin 2009 fixe le régime et les règles de fonctionnement applicables aux 
centres INAD. 

- [ΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ du 14 mai 2009 fixe le régime et les règles de fonctionnement applicables aux 
maisons de retour. 

!ǳǎǎƛ ōƛŜƴ ƭΩ!w Řǳ н ŀƻǶǘ нллн ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ Řǳ у Ƨǳƛƴ нллф ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ 
ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎΣ Ƴŀƛǎ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǊŘǊŜ ŘΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ 
(resp. art 5 et art 4). 

La Cour de cassation a statué sur le fait ǉǳΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ ǎŞƧƻǳǊ ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴŜ ǇŜǳǘ 
être mise en détention en vue de son éloignement que dans deux cas bien déterminés : όƛύ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ 
un risque de fuite ou (ii) si la personne ŜǎǎŀƛŜ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƻǳ ŘΩŜƴǘǊŀǾŜǊ le retour ou la procédure 

                                                 
85 PICUM, 2015, tL/¦a tƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǇŜǊ ƻƴ ǘƘŜ wŜǘǳǊƴ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ ό5ƛǊŜŎǘƛǾŜ нллуκммрκ9/ ƻƴ ΨŎƻƳƳƻƴ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ 
and procedures in Member States for returning illegally staying third-ŎƻǳƴǘǊȅ ƴŀǘƛƻƴŀƭǎΩύΦ Traduction: « En 
permettant la détention des enfants en dernier recours, la directive retour viole les principes de la Convention 
des Nations Unies sur les droits de l'enfant, en ne reconnaissant pas que la détention d'un enfant en raison de 
son statut de migration ou du statut de ses parents constitue toujours une violation des droits de l'enfant et est 
contraire au principe de l'intérêt supérieur de l'enfant ». 
86 De Bruycker (ed.), Bloomfield, Tsourdi & Pétin, 2015, Alternatives to immigration and asylum detention in the 
EU, Odysseus Network. 
87 Art. 7 de la Loi sur les étrangers. 
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ŘΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ.88 tƻǳǊ ǎŀǾƻƛǊ ǎƛ ƭΩune des conditions est remplie, il va falloir mener une enquête pour 
ƭΩŞǾŀƭǳŜǊΦ   

Malheureusement, nous constatons que les deux cas peuvent être interprétés de manière très large. 
Ainsi, ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ м ŘŜ la loi sur les étrangers définit le risque de fuite comme « le fait qu'un ressortissant 
d'un pays tiers faisant l'objet d'une procédure d'éloignement présente un risque actuel et réel de se 
soustraire aux autorités. Pour ce faire, le Ministre ou son délégué se base sur des éléments objectifs et 
sérieux.»  [Ŝǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ǎŞǊƛŜǳȄ ƴΩȅ ǎƻƴǘ toutefois pas précisés. Malgré ƭΩŞŎƭŀƛǊŎƛǎǎŜƳŜƴǘ 
de la Cour de cŀǎǎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳŀǊƎŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩh9 Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǘǊŝǎ ƭŀǊƎŜΦ   

ii. AƴŎǊŀƎŜ ƭŞƎŀƭ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ  

.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎƻƛǘ ancré Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ннōƛǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
organismes publics (parmi lesquelles le Conseil du Contentieux des Etrangers89) estiment que ce 
ŎƻƴŎŜǇǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŜŦŦŜǘ ŘƛǊŜŎǘΦ /ŜŎƛ Ŝǎǘ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ90 du Comité des 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ UƴƛŜǎΣ Ƴŀƛǎ Ǿŀ ŀǳǎǎƛ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /our 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘomme. Celle-Ŏƛ ǇǊŞŎƛǎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 
Řƻƛǘ şǘǊŜ ǳƴŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭŜ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭΩŜƴŦŀƴǘ91, que la 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƛƴŎƻƳōŜ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƴŀǘƛonale et que 
ƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ mis en application ǇŀǊ ƭΩadministration.92 Il est 
ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞƴŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛcle 3 de la CIDE semble 
être en perte de vitesse, car il ǎΩapplique ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ est 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ (ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊΣ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ 5ǳōƭƛƴΣ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭύΦ 

.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ о ŘŜ ƭŀ /L59 ƴŜ ǎƻƛǘ Ǉŀǎ ǳƴ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘŜ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ loi sur les étrangers, il est toutefois 
explicitement mentƛƻƴƴŞ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тпκмо de la loi du 15 décembre 1980 qui traite les ordres de 
ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ /Ŝǘ ŀǊǘƛŎƭŜ Ŝǎǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р ŘŜ ƭŀ directive 
européenne ΨǊetourΩ et disponse que : 

άLors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de 
l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un 
pays tiers concernéΦέ 

Cependant, ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ƴΩŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ƴƛ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƴƛ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ 
ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ όŦƻǊŎŞ ƻǳ ƴƻƴύΦ Cela serait pourtant nécessaire.  

Recommandation :  

Nous demandons au gouvernement de déterminer ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ (notamment) ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ. 

                                                 
88 La Cour de cassation, 21.01.2014, nr. P.14.0005.N/1 et la Cour de cassation, 20.0.2011, nr. P.11.0609.F 
89 Dans son rapport annuel de 2008-нллфΣ ƭŜ //9 ŀŦŦƛǊƳŜ ǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ о ŘŜ ƭŀ /L59 « ne suffisent pas 
en soi pour être applicables sŀƴǎ ǉǳΩǳƴŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭŜǎ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƻǳ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊΣ ǎƻƛǘ 
nécessaire. En effet, ces dispositions de la Convention ne sont pas des dispositions précises et juridiquement 
complètes qui imposent aux parties à la Convention soit une obliƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀōǎǘŜƴǘƛƻƴΣ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 
ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜ ŘΩŀƎƛǊ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜΦ [Ŝǎ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ǳǘƛƭŜƳŜƴǘ ƛƴǾƻǉǳŜǊ ƭŀ 
Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ » Source : Conseil du 
Contentieux des Etrangers, 2010, Rapport annuel 2008-2009. 
90 bƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴŦŀƴǘ ŘŜ ƭΩhb¦Σ hōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƴϲ р όϠнлύ Ŝǘ hōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ 
générale nr 14 (§6). 
91 Neulinger & Shuruk v la Suisse 41615/07 (06.07.2010). 
92 Rahimi v la Grèce 8687/08 (05.07.2011). 



28 
 

9ǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘΣ ƭΩh9 ƴŜ ŘŜǾǊŀƛǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ƭŜ ǎŜǳƭ ŀǳǘƻǊƛǎŞ Ł ŦŀƛǊŜ ŎŜǘǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜΣ Ƴŀƛǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ devraient aussi y être associés. Notamment, un expert en droits 
ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ǳƴ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎǳŜΣ ǳƴ ŀǾƻŎŀǘ Ŝǘ ǳƴ ŜȄǇŜǊǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ 
détention. /Ŝƭŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΦ  

 

iii. Analyse des conditions de la mise en détention 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ dŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ Ł ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜΣ ƛƭ ƴΩy a Ǉŀǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŀ 
ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ La loi le prévoit pourtant pour les ressortissants des pays 
tiers qui ont reçu un ordre de quitter le territoire (OQT) (art. 793 et 2794 de la loi sur les étrangers).  La 
loi ne précise toutefois pas comment cela doit être examiné et selon quels critères, ni sΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ 
évaluation au cas par cas.95 [ŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ōŜƭƎŜ ƴŜ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀǳŎǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ 
ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƻǳ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ 
en détention.96 

/ƻƳƳŜƴǘ Ŝǘ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ǉǳŜƭǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƭΩh9 ŀƴŀƭȅǎŜ-t-il alors la nécessité, la proportionnalité et 
ƭΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Κ [ΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ƛƴŘƛǉǳŜ ƭǳƛ-mşƳŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜΣ ƴƛ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǘ ƭΩh9 ŀǾŀƴǘ ƭŀ notification ŘΩǳƴ ƻǊŘǊŜ ŘŜ 
quitter le territoire.97 [ƻǊǎǉǳŜ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ ƻƴ ƭǳƛ ǊŜƳŜǘ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ sur lequel 
il/ elle pourrait expliquer pourquoi il/ elle ne peut retourner dans son pays. Ce document peut être 
complété par différentes données : La personne a-t-elle de la famille en Belgique ? Quelles sont ses 
raisons de fuite ? Y a-t-il des aspects médicaux ? {Ωƛƭ ȅ ŀ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎΣ ƭΩh9 déclare fournir 
subséquemment une motivation (additionnelle) de la mise en détention.98 La question est de savoir 
si tout ceci est suffisant et si cette approche ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ du ŘǊƻƛǘ ŘΩşǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳ99, comme 
le mentionne notamment le Conseil du contentieux des Etrangers.100  

                                                 
93 άA moins que d'autres mesures suffisantes mais moins coercitives puissent être appliquées efficacement, 
l'étranger peut être maintenu à cette fin, pendant le temps strictement nécessaire à l'exécution de la mesure, en 
particulier lorsqu'il existe un risque de fuite ou lorsque l'étranger évite ou empêche la préparation du retour ou 
la procédure d'éloignement, et sans que la durée de maintien ne puisse dépasser deux mois. Le ministre ou son 
délégué peut, dans les mêmes cas, assigner à résidence l'étranger pendant le temps nécessaire à l'exécution de 
cette mesure.έ 
94 άLes étrangers visés aux §§ 1er et 2 peuvent, sans préjudice des dispositions du Titre III quater et à moins que 
d'autres mesures suffisantes mais moins coercitives puissent être appliquées efficacement, être détenus à cette 
fin, en particulier lorsqu'il existe un risque de fuite ou lorsque l'étranger évite ou empêche la préparation du 
retour ou la procédure d'éloignement pendant le temps strictement nécessaire pour l'exécution de la mesure 
d'éloignementΦέ 
95 Il y a, cependant, quelques mentions légales dans une analyse de la vulnérabilité dans le cadre des demandes 
ŘϥŀǎƛƭŜΦ ±ƻƛǊ /ƻƳƛǘŞ .ŜƭƎŜ ŘΩ!ƛŘŜ ŀǳȄ wŞŦǳƎƛŞǎΣ нлмоΣ [ΩŜƴŦŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǎƛƭŜ : prise en considération de sa 
vulnérabilité et de son intérêt supérieur. 
96 Voir encore : La ǊŜŦƻƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜ aux 
9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƻŜǳǾǊŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩune 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǎƛƭŜΦ [ŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ΨǇǊƻŎŞŘǳǊŜ όŘΩŀǎƛƭŜύΩΣ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜΣ ŜȄƛƎŜ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŀƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎΦ 
[Ŝǎ ŘŜǳȄ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜΣ Ŝǘ ƴƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ 
ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻn.   
97 European Migration Network, 2014, The use of detention and alternatives to detention in the context of 
immigration policies in Belgium. tƻǳǊ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΣ CŜŘŀǎƛƭΣ ƭŜ /Dw! Ŝǘ aȅǊƛŀ όƭŜ /ŜƴǘǊŜ 
fédéral Migration) appartiennent aǳ Ǉƻƛƴǘ ŎƻƴǘŀŎǘ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜŀƴ aƛƎǊŀǘƛƻƴ bŜǘǿƻǊƪ ό9abύΦ 
98 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
99 Article 41 de la Charte européenne des droits fondamentaux. 
100 CCE 5 septembre 2014, nr. 128.856, CCE 26 septembre 2014, nr. 130.247 
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Les personnes arrêtées à la frontière ne peuvent contester cette décision de maintien dans un lieu 
déterminé ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƭŜǳǊ ŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘΦ 9ƭƭŜǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ solliciter ƭŜǳǊ ƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ǉǳΩǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ 
mois. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ familles avec enfants mineurs et Ŝƴ ǎŞƧƻǳǊ ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭΩh9 ŘŞŎƭŀǊŜ ǉǳΩƛƭ 
examine si la famille doit être placée en maison de retour ou tout simplement recevoir un ordre de 
quitter le territoire (OQT). Dans ce contexte, seront notamment examinés : la possibilité 
ŘΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΣ Ψdes affaires pratiquesΩ, les priorités politiques et le risque de fuite.101 
Pourtant, ces familles ne sont pas non plus entendues et la décision est fondée uniquement sur le 
document mentionné ci-dessus. 

PouǊ ŘŜǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŞǘǳŘŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ ȅ ŀŦŦŞǊŜƴǘŜǎΣ ƴƻǳǎ ǊŜƴǾƻȅƻƴǎ le lecteur 
entre autres aux modèles du Community Assesment and Placement (CAP) et du Child-Sensitive 
Community Assesment and Placement (CCAP) de la Coalition internationale contre la détention.102  

iv. Le système belge Řƛǘ Ψen cascadeΩ en matière de détention 

Comme déjà mentionné plus haut, les alternatives à la détention offrent une gamme étendue de 
possibilités entre libération et détention, et dont le caractère contraignant des outils utilisés pour 
prévenir une fuite peut diverger de manière significative (voir image 1). Cela ne ǎƛƎƴƛŦƛŜ Ǉŀǎ ǉǳΩƛƭ 
devrait toutefois y avoir un système en cascade ǉǳƛΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ΨƴΩŀōƻǳǘƛǘ ǇŀǎΩΣ elle 
enclenche automatiquement la disposition suivante, mais plus stricte. Un système en cascade 
ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜ ƛǊŀƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
examinée au regard de ƭΩarbitraire, de la nécessité et de la ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ Ǉŀǎ le 
cas en Belgique.  

¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ nous constatons un ensemble de dispositions de plus en plus sévères, même en 
Belgique :  

άόΧύ ǘƘŜ LƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ hŦŦƛŎŜ ώƛƴŘƛŎŀǘŜŘϐ ǘƘŀǘ ǘƘŜ ŦŀƳƛƭȅ ǳƴƛǘǎ ǎƘƻǳƭŘ ŦǳƴŎǘƛƻƴ ŀǎ ǇŀǊǘ ƻŦ ŀ 
bigger framework, which is currently only partly implemented. Both the first phase (follow-up 
ŀǘ ƘƻƳŜύ ŀƴŘ ǘƘŜ ƭŀǎǘ ǇƘŀǎŜ όŦŀƳƛƭȅ ǳƴƛǘǎ ƛƴ ŘŜǘŜƴǘƛƻƴύ ŀǊŜ ƴƻǘ ȅŜǘ ƻǇŜǊŀǘƛƻƴŀƭΦέ103 

Dans la même étude :  

ά¢ƘŜ LƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ hŦŦƛŎŜ ŎƻƴǎƛŘŜǊǎ ǘƘƛǎ ŘƛǎǊǳǇǘƛƻƴ104 as necessary to allow the families to see 
at last that there is no more possibility to stay in Belgium. But this should be part of a cascade 
system: first, coaching starting from the private house of the irregular staying family; if this 
ŘƻŜǎƴΨǘ ƘŜƭǇΣ ǘǊŀƴǎŦŜǊ ǘƻ ŀ ŦŀƳƛƭȅ ǳƴƛǘΣ ŀƴŘ ǘƘƛǊŘƭȅΣ ƛŦ ƴƻ ŎƻƳǇƭƛŀƴŎŜ ŦǊƻƳ ǘƘŜ ΨƻǇŜƴΩ ŦŀƳƛƭȅ 

                                                 
101 European Migration Network, 2014, The use of detention and alternatives to detention in the context of 
immigration policies in Belgium. 
102 Voir notamment la Coalition internationale contre la détention (IDC), 2015, There are alternatives. A 
handbook for preventing unnecessary immigration detention, revised edition. 
103 European Migration Network, 2014, The use of detention and alternatives to detention in the context of 
immigration policies in Belgium. Traduction: « [ΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ 9ǘǊŀƴƎŜǊǎ ώŀ ƛƴŘƛǉǳŞϐ ǉǳŜ les unités familiales 
doivent fonctionner dans un cadre plus large, ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ que partiellement. Tant la 
première phase (suivi à la maison) que la dernière phase (unités familiales en détention) ne sont pas encore 
opérationnels. » 
104 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ όǇΦŜȄΦ ŀŎŎǳŜƛƭ CŜŘŀǎƛƭ Ą place de retour ouverte 
Ą maison de retour) 
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unit, there should be as a last resort, and for a very brief period, the possibility to detain 
ŦŀƳƛƭƛŜǎ ƛƴ ΨŎƭƻǎŜŘΩ ŦŀƳƛƭȅ ǳƴƛǘǎΦέ105 

Bien que les autorités précisent ǉǳΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ŀƛǘ ƭƛŜǳ avant sa 
mise en détention en maison de retour, il semble toutefois que ce ne soit pas toujours le cas. Ainsi, 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ ǉǳŜ ǎƛ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭκƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ψ·Ω ƴΩŀōƻǳǘƛǘ Ǉŀǎ ŀǳ ǊŜǘƻǳǊ 
ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜΣ ƭΩh9 ǇǊƻŎŞŘŜǊŀ ŀƭƻǊǎ Ł ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ du retour forcé (et donc procédure à la détention). 
Ci-après, trois exemples qui vont dans ce sens. 

[Ωƛnstruction de Fedasil du 23 septembre 2013 relative au trajet de retour106 prévoit au point 2.3.1.3 
que :  

άSi le concerné ne retourne pas volontairement endéans le délai prévu (ou éventuellement 
durant la prolongation du délai), celui-Ŏƛ Ŝǎǘ ŎƻƴǾƻǉǳŞ ǇŀǊ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ƭƻŎŀƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǎƻƴ 
ŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘΦ όΧύ {ƛ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǊŜŦǳǎŜ ŘŜ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΣ ƭΩh9 ŘƻƴƴŜ 
instruction à la police lƻŎŀƭŜ ŘŜ ǾŜƴƛǊ ŎƘŜǊŎƘŜǊ ƭŜ ǊŞǎƛŘŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΦέ  

Cette mise en détention en centre ouvert de retour peut logiquement conduire à deux possibilités : 
soit ǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǾŜǊǎ ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘΣ soit un transfert vers une autre 
forme de détention.   

5ŀƴǎ ǎŀ ƴƻǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǾŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜ ƻǳǾŜǊǘ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ107, Fedasil prévoit quelque 
chose de similaire : ƭƻǊǎǉǳΩŁ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩhv¢Σ ƛƭ ƴΩȅ a pas de droit au séjour ou que le retour 
ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇǊŞparé, alors άƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ prendra les mesures en vue de pouvoir 
procéder à votre éloignement forcéέΦ Pourtant, Fedasil va au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǘŞŜΣ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ 
ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜ ǇǊŜƴŘ Ŧƛƴ ά[l]orsque vous êtes transférés vers une maison de retour 
ƎŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǾƻǘǊŜ ŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘΦέ. (Notre soulignement.) Les familles qui 
ont déjà été mises en détention auparavant, ne seront en principe plus placées en maison de 
retour108, ŎΩest un troisième exemple du système en cascade. 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ŞŎƘƻǳŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ ǇǊƻŎŝŘŜ ŀǳ ǊŜǘƻǳǊ ŦƻǊŎŞ όŜƴ ǘƘŞƻǊƛŜΣ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎƛ le 
retour est ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тпκмо ŘŜ ƭŀ loi sur les étrangers109). Cela ne signifie certes pas que la 
personne/famille devrait être ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ [ŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ǇƭŀŎŜǊ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ 
Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ şǘǊŜ ǇǊŞŎŞŘŞŜ ŘΩǳƴe analyse ŘŜ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜΣ ŘŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
proportionnalité, tout en tenant compte de la vulnérabilité des personnes concernées. 

                                                 
105 Traduction : « [ΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ considère cette perturbation nécessaire pour permettre aux familles de 
se rendre compte qu'il n'y a plus de possibilités pour rester en Belgique. Mais cela devrait faire partie d'un 
système en cascade : une première étape, avec un coaching à la maison de la famille en séjour irrégulier ; si 
cela ne fonctionne pas, un transfert vers une unité familiale ouverte, et, troisièmement, en absence de 
collaboration en unité familiale ouverte ; il devrait avoir, en dernier recours et pour une période très brève, la 
possibilité de détenir ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ΨŦŜǊƳŞŜǎΩ ». 
106 Fedasil, 23.09.2013, bƻǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǾŜ ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ǘǊŀƧŜǘ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ Ŝǘ Ł ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ 
vers une place ouverte de retour. /ŜŎƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ 
107 Fedasil, 17.06.2013, bƻǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǾŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŀǳ ǘǊŀƧŜǘ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜs familles avec enfants 
ƳƛƴŜǳǊǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ!ǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ Řǳ нп Ƨǳƛƴ нллпΦ 
108 European Migration Network, 2014, The use of detention and alternatives to detention in the context of 
immigration policies in Belgium. 
109 άLors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur 
de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concernéΦέ 
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Le fait de ne pas évaluer systématiquement et de manière approfondie la nécessité, la 
ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜ pose problème. Ou, comme le formule UNICEF Belgique110 :  

ά¦ƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳƛƎǊŀƴǘǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƛǊǊŞƎǳƭƛŝǊŜΣ ǎŀƴǎ ǘenir 
ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭϥǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎΣ Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘϥşǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ƛƴǳǘƛƭŜΣ 
disproportionnée et inadaptée au droit international relatif aux droits de l'Homme. Ce qui 
rend toute détention administrative de ce type potentiellement arbitraire. Les alternatives à 
la détention doivent toujours être envisagées avant la détention et doivent prendre en 
ŎƻƳǇǘŜ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘΦέ 

Recommandation :  

Pour éviter que des personnes soient mises en détention inutilement, la Belgique doit de manière 
explicite ancrer dans sa législation une évaluation/détermination individuelle obligatoire de la 
nécessité de la mise en détention pour tous les détenus éventuels.  La loi devrait stipuler de manière 
explicite que la détention ne peut être arbitraire et ǉǳΩŜƭƭŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǾƛǎŞΦ 
La loi devrait aussi prévoir explicitement que la détention n'est autorisée que s'il est prouvé que le 
même objectif ne peut pas être atteint par des mesures moins contraignantes. La vulnérabilité de la 
personne doit également être examinée et déterminée individuellement. Il en va de même pour 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ, étant ŘƻƴƴŞ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ōŀǎŜ juridique pour une 
alternative à la détention ǎΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ Ǌŀƛǎons légales à la mise en détention.111  

 

III. APERÇU DE LA DÉTENTION ET DES ALTERNATIVES À LA DÉTENTION EN BELGIQUE 

La législation belge prévoit quelques alternatives à la détention, tant pour les adultes isolés, les 
couples sans enfants ou avec enfants majeurs que pour les familles avec enfants mineurs. Le système 
belge étant relativement compliqué, nous donnons ci-après un aperçu des formes de détention et 
ŘŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŦƻǊƳǳƭƻƴǎ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘΦ 

A noter que ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ Ře vue international, tant la détention que les alternatives à la détention 
nécessitent deux ordonnances : ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƻǳ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ la décision 
de maintien dans un lieu déterminé.112 Donc, dans cette perspective internationale, seules les 
maisons de retour sont une alternative à la détention, tandis que la Belgique considère, quant à elle, 
ǉǳŜ ΨƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ visant à prévenir la ŦǳƛǘŜΩ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜǎǘŜǊ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǇǊƻǇǊŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
ŀǘǘŜƴŘŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǘƻǳǊ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ǘŜǊƳŜǎΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩǳƴŜ ΨǇǊŀǘƛǉǳŜΩ est appelée ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ƭΩŜǎǘ 
effectivement.  

Pour rappel, nous définissons ΨŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΩΣ comme toute législation, politique ou 
pratique qui permet aux migrants, pour qui la mise en détention dans un centre fermé est considérée 
comme nécessaire, non arbitraire, mais toutefois disproportionnée, de résider dans la communauté 
le temps nécessaire à la procédure dŜ ǎŞƧƻǳǊ ƻǳ Ł ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ όŦƻǊŎŞύ ƻǳ ŘΩǳƴ 
refoulementΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΦ 

                                                 
110 UNICEF Belgique, 2011, La détention des enfants migrants en centres fermés, document de stratégie 
politique.  
111 9ƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ όǊŜŦƻƴǘŜύ ǉǳƛ ŘŜǾŀƛǘ şǘǊŜ ǘǊŀƴǎǇƻǎŞŜ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ 
national pour juin 2015.  
112 Une exception cependant : les personnes à la frontière qui ne peuvent recevoir un ordre de quitter le 
territoire puisque (juridiquement parlant) elles ne se trouvent pas sur le territoire. Elles doivent donc recevoir 
un ordre de refoulement. 
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Tableau 1 : Aperçu de la détention et des alternatives à la détention en Belgique 
 

 

 
DÉTENTION  LES (DITES) ALTERNATIVES À LA DETENTION 

җ муƧ Familles avec 
enfants mineurs 

< 18j  
(MENA) 

җ муƧ Familles avec 
enfants mineurs 

< 18j 
(MENA) 

 

Ordre de quitter 
le territoire  
+ Décision de 
maintien dans un 
lieu déterminé 

Centres fermés Unités familiales 
fermées 

De 24 à 48h à 
ƭΩŀǊǊƛvée ou avant 
le départ  

/  /  Maisons de retour 
(familles sur le 
territoire) 

 

/  A
L
T

E
R

N
A

T
IV

E
S

 À
 L

A
 D

É
T

E
N

T
IO

N 

Décision de 
maintien dans un 
lieu déterminé  
+ Ordre de 
reconduire 

Demandeurs 
ŘΩŀǎƛƭŜ Ł ƭŀ 
frontière (en 
centres INAD) 

/  /   Maisons de retour 
(familles qui 
ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ ƭΩŀǎƛƭŜ Ł 
la frontière) 

/  

Ordre de quitter 
le territoire 

/  /  /  Aide financière 

Obligation de 
notification 

Copie des documents 
ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŞǇƻǎŞǎ  

Aide financière 

Obligation de 
notification 

Copie des 
documents 
ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŞǇƻǎŞǎ  
 
Rester dans sa 
propre maison en 
attendant le retour 
volontaire  

/  

L
E

S
 D

IT
E

S
 A

L
T

E
R

N
A

T
IV

E
S

 À
 L

A
 D

É
T

E
N

T
IO

N
 

Sans aucun ordre /  /  Tout de suite après 
leur arrivée à la 
frontière (pour une 
durée de 2x3 jours 
ouvrables, pendant 
la détermination de 
ƭΩŃƎŜ) 

  COO (après 2x3 
jours ouvrables 
pendant la 
détermination de 
ƭΩŃƎŜύ  
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IV. CONCLUSION 

[ŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ƴƻǊƳŀǘƛŦ 
relativement complet en Europe. Il est clair que la détention pour des raisons migratoires doit être 
une solution de dernier ressort, ǉǳƛ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊŀ ǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ en vertu de critères objectifs, 
ǎΩŀǇŜǊœƻƛǘ ǉǳŜ les autres mesures moins coercitives sont insuffisantes pour atteindre les objectifs de 
la politique migratoire. Cette détŜƴǘƛƻƴ Řƻƛǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ şǘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŀǳǎǎƛ ŎƻǳǊǘŜ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ et 
a fortiori lorsquΩŜƭƭŜ ƛƳǇƭƛǉǳŜ des enfants. La détention ne peut être arbitraire, doit être nécessaire et 
proportionnel Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǾƛǎŞΦ Elle doit aussi tenir compte de la vulnérabilité particulière de la 
personne concernée. Cette prise en considération doit se faire sur base de critères objectifs, par le 
ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜΦ 

Le cadre juridique international autorise ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ mineurs, si elle est utilisée en 
dernier recours et adaptée aux besoins spécifiques de ceux-ci. Il ressort pourtant des études que 
toute détention, aussi courte soit-elle, affecte profondément le bien-être des mineurs concernés 
(voir chapitre 3). Les psychologues et accompagnateurs ont, à maintes reprises, constaté des 
problèmes mentaux et physiques du fait de cette détention (voir aussi chapitre 3). Par conséquent, 
nous estimons que ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ jamais Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ constitue 
toujours une violatioƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ   
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3. LA MISE EN DÉTENTION EN CENTRE FERMÉ 
 

 

Dans ce chapitre, nous aborderƻƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜǎ ŦŜǊƳŞǎΦ tƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ 
nous nous focaliserons sur les deux formes de détention qui interviennent (ou peuvent intervenir) en 
Belgique : (1) la détention de longue durée en unités familiales fermées (ces unités sont actuellement 
Ŝƴ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴύ Ŝǘ όнύ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǳǊǘŜ ŘǳǊŞŜ Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘ /ŀǊƛŎƻƭŜ ƻǳ 
au départ de celui-ci. Nous prendrons en considération le cadre juridique et ferons, si possible, une 
analyse quantitative et qualitative de la pratique.  

I. LES UNITÉS DΩHABITION FERMÉES 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜǎ ŦŜǊƳŞǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ un fait nouveau en Belgique. 
WǳǎǉǳΩen octobre 2008, les mineurs accompagnés étaient régulièrement placés en centres fermés, ce 
qui a donné lieu à trois condamnations par ƭŀ /ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩhomme (voir plus 
loin). Depuis octobre 2008, les familles ne sont plus mises en détention en centres fermés, mais 
détenues en maisons de retour (voir chapitre 4). Néanmoins, la législation belge permet encore et 
toujours la détention des mineurs accompagnés. 

Dans le secteur, on appelle les unités en centres fermés, adaptées aux familles avec enfants mineurs, 
ƭŜǎ άǳƴƛǘŞǎ όŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎύ мнтōƛǎά ƻǳ άǳƴƛǘŞǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ŦŜǊƳŞŜǎέΦ ΨFerméesΩΣ ǇŀǊ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳȄ άǳƴƛǘŞǎ 
ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ƻǳǾŜǊǘŜǎέΣ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƴƻƳƳŞŜǎ άmaisons de retourέ. Ce sont les termes que nous 
utiliserons dans le présent rapport. 

a. [ΩƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ 

WǳǎǉǳΩŜƴ 1998, les familles avec enfants mineurs arrêtées à la frontière, étaient placées en centres 
fermés. De 1998 à mai 2001, un des parents était mis en détention, alors que le reste de la famille 
ǊŜǎǘŀƛǘ Ŝƴ ƭƛōŜǊǘŞΦ /ƻƳƳŜ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ΨƭƛōǊŜǎΩ ŘŜ ƭŀ Ŧŀmille ne se présentaient pas au départ du 
ǊŜǘƻǳǊ ŦƻǊŎŞΣ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŧǳǘ ǇǊƛǎŜ ŘΩŜƴŦŜǊƳŜǊ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΦ113 Cela se passait dans des centres fermés 
ƴƻƴ ŀŘŀǇǘŞǎ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΦ /Ŝǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
régulier et il ƴΩȅ ŀǾŀƛǘ ǉǳŜ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎ.114 Cela concernait ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ 
mineurs et la société civile constata une hausse évidente du nombre de familles en détention en 
2006.115 Ainsi, en 2005, 247 familles avaient été mises en détention, en 2006, 399 familles et en 
2007, au moins 188 familles. Ces 188 familles avaient au total 398 enfants.116 Après trois 
ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩhomme (CEDH)117 pour mise en détention 
ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƛƴŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ (notamment, le centre 127bis) et confronté à la 

                                                 
113 Verbauwhede, 16.11.2011, The Belgian Approach: the Family Units, présentation PowerPoint. 
114 Pour une description de la pratique dans le centre de détention de Melsbroek, consultez le rapport du 
Centre de Guidance-ULB, 1999, wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ !ǿŀŘŀκ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜΦ 
115 ±ƻƛǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ /ŜƴǘǊŜ ƛƴǘŜǊŦŞŘŞǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ, 2005, Detentie van gezinnen met 
minderjarige kinderen in de centra 127, 127 bis en het INAD-centrum; Kinderrechtencoalitie Vlaanderen, 2007, 
Kinderen, vrijheidsberoving en vrijheidsbeperking, Kinderrechtenforum nr. 4. 
116 Ψ!ǳ ƳƻƛƴǎΩΣ ŎŀǊ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŘŜǎ Ŏentres INAD ne sont pas inclus dans le rapport Office des étrangers, 2008, 
Activiteitenrapport 2007. 
117 Mubilanzila Mayeka and Kaniki Mitunga v Belgium (nr. 13178/03, 12.10.2006), Muskhadzhiyeva a.o. v. 
Belgium (nr. 41442/07, 19.01.2010), Kanagaratnam and others v Belgium (nr. 15297/09, 13.12.2011). 
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critique constante en Belgique118, les autorités belges prirent la décision de mettre fin à cette 
pratique en octobre 2008. Depuis lors, les familles avec enfants mineurs sont détenues en maisons 
de retour, mais la dŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ interdite par la loi.  

La loi du 16 novembre 2011119 insère enfin la possibilité de mise en détention des enfants mineurs 
accompagnés en centre fermé, pour autant ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ŀŘŀǇǘŞ aux besoins ŘΩǳƴŜ ŦŀƳƛƭƭŜ avec enfants 
mineurs. La Belgique a voulu ŀƛƴǎƛ ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƛƳǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ /95IΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 
continue à mettre des enfants en détention.  

Cinq ONG120 déposèrent alors un recours en annulation contre cette loi, mais la Cour 
constitutionnelle ne les a pas suivies. Dans son arrêt n° 166/2013 du 19 décembre 2013, la Cour 
ƧǳƎŜŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ŘŜ ƭƻƛ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Şǘŀƛǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜ au Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques (PIDCP), à la Convention européenne des droits de ƭΩhomme (CEDH), la 
/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ Ł ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ōŜƭƎŜ. La Cour précisa toutefois ǉǳΩǳƴ 
enfant ne peut pas être mis en détention dans un lieu pour adultes, dans les mêmes conditions que 
ces adultes et que la détention doit être aussi courte que possible.121 

Le {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ł ƭΩ!ǎƛƭŜ Ŝǘ ƭa Migration, Melchior Wathelet (2009-2011), voulait faire construire 
34 ǳƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞ 127bis à Steenokkerzeel.122 En août 2012, le 
gouvernement Di Rupo prévoyait pour ce faire, un budget de слтΦмрлΣртϵ123 pour le drainage du 
terrain.124 Mais déjà avant la loi de 2011, la Belgique avait planifié la construction de ces unités 
ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ fermées : le gouvernement Leterme II ŀǾŀƛǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴǘŞƎǊé le projet au budget, en vue 
de son approbation.125 Alors que la réception des travaux était prévue pour 2011, la construction a 
été cependant reportée à plusieurs reprises : ŘΩŀōƻǊŘ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ126 
et ensuite pour des raisons budgétaires127. Un rapport de 2014128 mentionne cependant que 

                                                 
118 Pour un aperçu, voir Vandekerckhove & Ackaert, 2007, Kinderen zonder status zijn nog geen kinderen zonder 
statuut, In Kinderrechtencoalitie Vlaanderen, Kinderen, vrijheidsberoving en vrijheidsbeperking, 
Kinderrechtenforum nr. 4. 
119 Loi insérant un article 74/9 dans la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers, en ce qui concerne l'interdiction de détention d'enfants en 
centres fermés. 
120 Coordinatiƻƴ ŘŜǎ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ 5ŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ 9ƴŦŀƴǘǎ ς 
International, Jesuit Refugee Service Belgium, La Ligue des Droits de l'Homme en UNICEF Belgium, soutenu par 
la Liga voor Mensenrechten. 
121 tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ voir: CODE, 20.12.2013, La Cour constitutionnelle valide l'enfermement d'enfants 
innocents, Communiqué de presse ; Bericht EMN website :  
http://www.emnbelgium.be/nl/nieuws/grondwettelijk-hof-opsluiting-irregulier-verblijvende-families-met-
kinderen-aangepaste-geslot όŎƻƴǎǳƭǘŞ ƭŜ нтΦлоΦнлмрύ Τ !ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘ : 
http://europeanmigrationlaw.eu/documents/pdf/Articles/Newsletter_EDEM_Janvier_2014.pdf (dès p. 19) 
(consulté le 27.03.2015) 
122 www.vandaag.be, 22.10.2013, Bouw woonunits voor illegale gezinnen met kinderen geschorst. 
123 Vandemeulebroucke, 19.03.2015, [ŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜǎ ŦŜǊƳŞǎ ŎΩŞǘŀƛǘ ƧǳǎǘŜ ǳƴ ǎǳǊǎƛǎ, Alteréchos n° 
399. 
124 Question écrite 0095 de Monica De Coninck au Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration, chargé de la 
Simplification administrative, rattaché au Ministre de la Sécurité et de l'Intérieur, du 27.04.2015. 
125 Le 22 mars 2010. Source : Vandemeulebroucke, 19.03.2015, [ŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜǎ ŦŜǊƳŞǎ ŎΩŞǘŀƛǘ 
juste un sursis, Alteréchos n° 399. 
126 Question écrite 0012 de Rachid Madrane à la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale 
et à la Lutte contre la pauvreté, rattachée à la Ministre de Justice du 23.01.2012 
127 Une dernière fois en 2013 (www.vandaag.be, 4.12.2013, De Block krijgt geen geld voor huisjes voor illegalen 
in Steenokkerzeel). 
128 European Migration Network, 2014, The use of detention and alternatives to detention in the context of 
immigration policies in Belgium. 

http://www.emnbelgium.be/nl/nieuws/grondwettelijk-hof-opsluiting-irregulier-verblijvende-families-met-kinderen-aangepaste-geslot
http://www.emnbelgium.be/nl/nieuws/grondwettelijk-hof-opsluiting-irregulier-verblijvende-families-met-kinderen-aangepaste-geslot
http://europeanmigrationlaw.eu/documents/pdf/Articles/Newsletter_EDEM_Janvier_2014.pdf
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ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ a été bloquée par manque de consensus politique. [ΩŀŎǘǳŜƭ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ł 
ƭΩ!ǎƛƭŜ Ŝǘ la Migration, Theo Francken, prévoit toutefois de faire construire 5 unités familiales au 
cours de la présente législature (voir plus loin) et 5 unités supplémentaires à une date ultérieure (voir 
plus loin). En novembre 2015, il a annoncé la construction de ces unités pour 2016.129 La Régie des 
Bâtiments estime le coût de la construction des 5 unités à ттлΦлллϵ130 (sans compter les travaux de 
drainage).  

b. Le cadre juridique 

La loi du 16 novembre 2011 « en ce qui concerne l'interdiction de détention d'enfants en centres 
fermés » 131  insère ƭΩarticle 74/9 dans la loi des étrangers du 15 décembre 1980 et stipule : 

« § 1er. Une famille avec enfants mineurs [en séjour irrégulier], n'est en principe pas placée 
[en centre fermé], à moins que celui-ci ne soit adapté aux besoins des familles avec enfants 
mineurs. 

§ 2. La famille avec enfants mineurs qui tente de pénétrer dans le Royaume [de manière 
irrégulière] peut, en vue de procéder à l'éloignement, être maintenue dans un lieu déterminé 
[un centre fermé ; centre INAD], adapté aux besoins des familles avec enfants mineurs et 
situé aux frontières, pour une durée aussi courte que possible. 

§ 3. La famille visée au § 1er a la possibilité de résider, sous certaines conditions, dans une 
habitation personnelle132 [...]. Si la famille est dans l'impossibilité de résider dans une 
habitation personnelle, elle se verra attribuer, dans les mêmes conditions, un lieu de 
résidence [maison de retour], adapté aux besoins des familles avec enfants. » 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ des unités fermées, la Cour constitutionnelle précise dans son arrêt n° 
166/2013 ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘŜ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ quatre éléments suivants :  

- Chaque membre de la famille pourra ǉǳƛǘǘŜǊ ƭΩǳƴƛǘŞ sans autorisation préalable et ce, tous les 
jours,133 

- La détention des parents sera mise en place de manière à ne pas léser les enfants,  
- Les enfants ne pourront être soumis au même régime de détention que les parents,  
- [ΩǳƴƛǘŞ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ŀŘŀǇǘŞŜ ŀǳȄ ŜƴŦŀƴǘǎΦ [ŀ /ƻǳǊ Ŧŀƛǘ ƛŎƛ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ Ł ƭΩŀǊǘΦ мт ŘŜ ƭŀ 

directive ΨǊŜǘƻǳǊΩ ǉǳƛ Řƛǘ Ŝƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ǉǳŜΥ  
- Les mineurs ne sont placés en détention ǉǳΩŜƴ ŘŜǊƴƛer ressort et pour la période 

appropriée la plus brève possible 
- [Ŝǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ƭƛŜǳ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ǎŞǇŀǊŞ ǉǳƛ ƭŜǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛt une intimité 

adéquate 
- Les mineurs placés en détention ont la possibilité de pratiquer des activités de loisirs, y 

compris des jeux et des activités adaptées à leur âge, et ont, en fonction de la durée de 
ƭŜǳǊ ǎŞƧƻǳǊΣ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ  

- [ΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭŜ dans le cadre de 
la dŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛƴŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘΩǳƴ ŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ.  

                                                 
129 www.7sur7.be, 05.11.2015, Des habitations fermées pour les familles en attente d'expulsion. 
130 Question écrite 0095 du 27.04.2015, de Monica De Coninck au Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration, 
chargée de la Simplification administrative, rattachée au Ministre de la Sécurité et de l'Intérieur. 
131 La loi insérant un article 74/9 dans la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers, sur l'interdiction de détention d'enfants en centres fermés.  
132 Voir chapitre 4.III. Résider dans une habitation personnelle en attendant le retour volontaire. 
133 [ŀ /ƻǳǊ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ Řƛǘ ǎƛ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎŜƭƭǳƭŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ŀǾŀƛŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
quitter le centre fermé.   
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En plus de ces éléments, le gouvernement belge devra aussi tenir compte des arrêts de la Cour 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩhomme, qui ont condamné la Belgique en raison de sa mise en détention 
ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ.134 
 
Si le gouvernement voulait poursuivre le projet de cƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴƛǘŞǎ ŦŀƳiliales fermées, il lui 
faudra alors, soit rédiger un arrêté royal ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞ Ł ŎŜǎ ǳƴƛǘŞǎΣ ǎƻƛǘ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭΩarrêté 
royal du 2 août 2002 relatif aux centres fermés. 

c. A quoi peut-on ǎΩŀǘǘŜƴŘǊŜ ?  

[Ŝǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŦŜǊƳŞŜs devront répondre aux conditions énoncées ci-avant. La façon dont 
ŎŜƭŀ ǎŜǊŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞΦ Nous disposons toutefois des 
informations suivantes. 

5ŀƴǎ ǳƴ ŀǊǘƛŎƭŜ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜ ǊŞŎŜƴǘΣ ƭŜ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Theo Francken précisait : «Cette fois, nous 
fonctionnons avec un terrain à part, sans contact avec les autres demandeurs d'asile expulsés et pour 
une période minimale.»135 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ régime des unités familiales fermées, la précédente {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Maggie De Block 
avait, en 2012, informé le Délégué gŞƴŞǊŀƭ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ de la Communauté française, 
comme suit : 

«Les familles qui y logeront, ŘƛǎǇƻǎŜǊƻƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ƭƛōŜǊǘŞ ŘŜ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇƻǳǊǊƻƴǘ 
ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ł ȅ ƳŜƴŜǊ ǳƴŜ ǾƛŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΦ [Ŝǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǎƻǊǘƛǊ Ł ƭƻƛǎƛǊ Řŀƴǎ ƭΩŜƴŎŜƛƴǘŜ Řǳ 
domaine. Des assistants sociaux spécialisés et un professeur seront mis à disposition des 
ŦŀƳƛƭƭŜǎΦ [ΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Řŀƴǎ ŎŜǎ ƳƻŘǳƭŜǎ ƴŜ ǎŜǊŀ ǳǘƛƭƛǎŞ ǉǳΩŜƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŜǎǎƻǊǘ Ŝǘ 
pour une durée très brève.»136 

A la fin du mois de juillet dernier, des collaborateurs de lΩh9 ƴƻǳǎ ŎƻƴŦƛǊƳŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ auront 
ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩenseignementΣ Ƴŀƛǎ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǉǳŀƴǘ ŀǳ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ƻǴ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ 
suivre cet enseignement ς au centre même ou en école externe ς ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ǇǊƛǎe.137  

Quant au groupe-cible et à la durée, ƭΩŀŎŎƻǊŘ de gouvernement 2014-2019 précise que le 
gouvernement « évitera autant que faire se peut que certains groupes cibles vulnérables y soient 
ƭƻƎŞǎΦ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩȅ ŀƳŞƴŀƎŜǊ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ όмнтōƛǎύ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎé afin que des places 
appropriées soient prévues pour certains groupes cibles vulnérables, par exemple, les familles avec 
ŜƴŦŀƴǘǎΣ ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ŘƻƛǾŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŀƭƭŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀŎŎǳŜƛl.»138 

Dans sa déclaration de pƻƭƛǘƛǉǳŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŜ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ł ƭΩAsile et la Migration, Théo 
Francken, annonce que les unités familiales fermées seront construites avant la fin de son mandat 
«de sorte que des places adaptées seront prévues pour certains groupes cibles vulnérables, comme les 
familles avec enfantǎΣ ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǊŜǎǘŜƴǘ Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΦ 5ŀƴǎ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘŜƳǇǎΣ 
cinq maisons unifamiliales sont prévues (trois habitations de 6 personnes et deux de 8 personnes, 

                                                 
134 Mubilanzila Mayeka and Kaniki Mitunga v Belgium (nr. 13178/03, 12.10.2006), Muskhadzhiyeva a.o. v. 
Belgium (nr. 41442/07, 19.01.2010), Kanagaratnam and others v Belgium (nr. 15297/09, 13.12.2011). 
135 www.7sur7.be, 05.11.2015, Des habitations fermées pour les familles en attente d'expulsion. 
136 Délégué général de la Communauté française aux Droits de l'Enfant, 2012, Rapport annuel 2011-2012. 
137 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
138 hƴ ǇŀǊƭŜ ƛŎƛ ŘŜ ΨǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΩΣ Ƴŀƛǎ ƭŜ ǘŜǊƳŜ Ŝǎǘ όǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘύ ǳǘƛƭƛǎŞ Ł ǘƻǊǘ ǇƻǳǊ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ 
ƭƛŜǳȄ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎers. Ce réseau comprend les centres fermés, les centres INAD et 
les maisons de retour.   
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chacune avec salon, kitchenette, salle de bains, chambres à coucher séparées...), avec possibilité 
ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ р ƳƻŘǳƭŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳşƳŜ ǎƛǘŜ.»139 

Les 5 unités (provisoires) accueilleront 34 personnes et seront construites sur le site fermé du centre 
de rapatriement 127bis à Steenokkerzeel, qui est donc un centre Ωsur le territoireΩ. A notre question 
de savoir comment nous devions nous représenter ces unités fermées, les collaborateurs de ƭΩh9 
nous ont précisé ǉǳŜ ŎŜ ǎŜǊƻƴǘ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ǇǊŞŦŀōǊƛǉǳŞŜǎ ǘȅǇŜ ΨŎŀǊŀǾŀƴŜs résidentiellesΩΦ Outre les 
chambres à coucher, chaque logŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜǊŀ ŘΩǳƴŜ ŎǳƛǎƛƴŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǎŀƭƭŜ ŘŜ ōŀƛƴ et il y aura aussi 
des espaces de loisirs. Les parents pourront faire la cuisine eux-mêmes, mais ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ǘƻǳǘ 
à fait clair de savoir comment ils pourront ǎΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜǊ : acheter la nourriture eux-mêmes (à 
ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ŎŜƴǘǊŜύ ƻǳ ōƛŜƴΣ ƭŀ ƴƻǳǊǊƛǘǳǊŜ ƭŜǳǊ sera-t-elle fournie Κ [Ωh9 Řƛǘ ǎΩşǘǊŜ ƛƴǎǇƛǊŞ ŘŜǎ 
infrastructures familiales aux Pays-.ŀǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭŀ ΨNederlandse Gesloten GezinsvoorzieningΩ 
(GGV) à Zeist, opérationnelle depuis le 1 octobre 2014 (voir plus loin).140  

[ΩŀƴƴƻƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŀ ǎǳǎŎƛǘŞ ƭŀ ǇǊƻǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ141, mais pour le 
moment, la construction semble se poursuivre. Lors de la rédaction du présent rapport, les travaux 
de drainage avaient commencé et le permis de construire avait été ŘŞǇƻǎŞΦ [Ŝ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ 
actuel veut avoir les logements achevés en 2016.142 Il est possible que la construction se fasse par 
ŞǘŀǇŜǎΣ ŘΩŀōƻǊŘ о ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ, suivis plus tard des 2 logements complémentaires.143 

d. Les observations de la Plate-forme Mineurs en exil 

9ƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩenfant, nous émettons des objections quant à 
la ǊŞƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜǎ ŦŜǊƳŞǎ. Plus précisément, nous 
formulons quelques observations notamment sur la durée de la détention, le public cible des unités 
ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜ Ŝǘ enfin sur ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ψadaptées aux besoins 
ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΩΦ !Ǿŀƴǘ ŘΩŜƴǘŀƳŜǊ ŎŜǎ ǎǳƧŜǘǎΣ ƴƻǳǎ ŀƛƳŜǊƛƻƴǎ ŘΩŀōƻǊŘ ǊŞŎŀpituler notre recommandation 
de base, notammentΣ ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ 
mineurs pour des raisons migratoires.   

Recommandation :  

En tant que Plate-forme Mineurs en exilΣ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ŘΩŀǾƛǎ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ŘŞǘŜƴtion est néfaste au 
bien-être des enfants mineurs et ne peut donc jamais être dans leur intérêt. Nous demandons que 
ƭΩ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜ ǇǊŜƴƴŜ ƭΩinitiative ŘΩŀƴŎǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ 
15 décembre 1980. Ce qui signifie lŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ǊŞŞŎǊƛǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тпκф ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мр 
ŘŞŎŜƳōǊŜ мфул Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пмϠн ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мн ƧŀƴǾƛŜǊ нллт ǎǳǊ ƭϥŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘϥŀǎƛƭŜ 
Ŝǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘϥŞǘǊŀƴƎŜǊǎΦ 9ǘ ŀǳǎǎƛΣ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŜǳǊƻpéenne 
ΨǊŜǘƻǳǊΩ (ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 17).  

vǳŀƴǘ ŀǳȄ ƳƛƴŜǳǊǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
détention est proportionnelle, nécessaire et non-ŀǊōƛǘǊŀƛǊŜΣ ƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘŜ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŘΩŀōƻǊŘ Ł 
la mise en place ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ /Ŝǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ŘevraiŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇƻǳǾƻƛǊ 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ŀƳŞƭƛƻǊŞΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǎΩŀǎǎǳǊŀƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 
ǊŜǎǇŜŎǘŜƴǘ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩhƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ [Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛves devraient aussi être 
progressivement développées. 

                                                 
139 Kamer, 25.11.2014, Algemene Beleidsnota ς Asiel en Migratie, DOC 54-0588/026. 
140 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
141 Notamment Hertogs, 27.10.2014, Opsluiting van kinderen in asielcentrum brug te ver voor actievoerders. 
Betoging tegen plannen Theo Francken, De Ring Regio. 
142 www.7sur7.be, 05.11.2015, Des habitations fermées pour les familles en attente d'expulsion. 
143 Interview avec des collaborateurǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
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i. La durée de la détention 

ά9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊ ǎΩŀƭƭƻƴƎŜΣ ƛƭ ŘŜǾƛŜƴǘ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǾƛŘŜΣ ǳƴ ƭƻƴƎ ǘŜƳǇǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ 
ǇǊŜǎǉǳŜ ǎŀƴǎ ƻōƧŜǘ ǎƛ ŎŜ ƴΩŜǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘΩŀǾƻƛǊ Ł ŦƻǊƳǳƭŜǊ ƭΩŀƴƎƻƛǎǎŜΦέ144  

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ 74/9 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que les familles peuvent être mises en 
ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ΨǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŀǳǎǎƛ ŎƻǳǊǘŜ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΩΦ aŀƛǎΣ ǉǳΩest-ce que cela signifie et comment le 
garantit-on? Dans le cadre de notre précédente analyse sur les maisons de retour145, nous avions 
ǇƻǎŞ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ł ƭŀ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ł ƭΩAsile et la MƛƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǇƻǉǳŜΣ aŀƎƎƛŜ 5Ŝ .ƭƻŎƪΣ Řƻƴǘ 
la réponse fut la suivante:  

άPar «un temps aussi court que possible », nous comprenons le temps strictement nécessaire 
Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǘƻǳǊΦ tƻǳǊ ŎŜ ŎŀƭŎǳƭΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ǘŜƳǇǎ ƳƛƴƛƳŀƭ ŘŜ р ƧƻǳǊǎ 
ǊŜǉǳƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ Ŝƴ ŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ (procédure 
en extrême urgence) et des restrictions imposées pour la notification, dans les temps 
ǇǊŜǎŎǊƛǘǎΣ ŘΩǳƴŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŀǇŀǘǊƛŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘ ƻǳ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ƛƳǇƻǎŞŜǎΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ƭŜǎ 
Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ-ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9Φ 5ŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Řǳ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƭΩƻƴ 
entreprendra toutes les démarches administratives ŀǾŀƴǘ ƭΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘ.έ 

[Ωh9 préconise entre 5 à 10 jours et maximum 2 semaines, mais il faut cependant tenir compte des 
possibilités de recours et des délais.146 Il est vrai que les familles se verront remettre ƭΨordre de 
ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όhv¢ύ Ŝǘ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ. Ce qui veut dire que les mêmes délais que ceux 
ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀŘǳƭǘŜǎ όŎŞƭƛōŀǘŀƛǊŜǎύ ǊŜǎǘŜǊƻƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ De même la mise en détention des 
enfants avec leurs parents pourrait en principe être ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ 5 mois : 2 mois (durée de base) + 
2 mois (prolongation) + 1 mois (prolongation).147  

[ŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŎƻƴƴǳŜ ǇƻǳǊ ǎŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŜƳƛǎŜ ŘŜs compteurs à zéro en délivrant une 
nouvelle décision de maintien dans un lieu déterminé ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǎΩƻǇǇƻǎŜ ŀǳ ǊŜǘƻǳǊ148 ou 
ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ΨǘƛǘǊŜΩ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƻƴ Ŝǎǘ en 
détention149). Ce qui a comme conséquence que la détention de certaines personnes dépasse 
souvent la durée de 5 mois, telle que prescrite.  

Compte tenu de ces deux aspects, nous craignons que les familles soient enfermées pour une durée 
Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǳŜ ǉǳŜ Ψƭŀ Ǉƭǳǎ ŎƻǳǊǘŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΩ. Etant donné que la durée de la détention a une influence 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ όǾƻƛǊ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴύΣ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴƻǳǎ semble dès lors 
problématique. 

Recommandation :  

[ΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ΨǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŀǳǎǎƛ ŎƻǳǊǘŜ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΩ doit être définie et 
inscrite dans la loi.  

                                                 
144 Centre de Guidance-ULB, 24.09.1999, wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ !ǿŀŘŀκ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜΦ 
145 Plate-forme Mineurs en exil, 2012, Ω¦ƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜΩ Ŝǘ ΨŎƻŀŎƘŜǎΩ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ 
ƳƛƴŜǳǊǎΣ ŎƻƳƳŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭΩenfermement. Evaluation après quatre ans de fonctionnement.  
146 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
147 Voir www.mineursenexil.be pour plus informations sur les délais de la détention. 
148 NotammentΣ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǾŜǊǎ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞ ƻǳ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳ ǊŜǘƻǳǊ ŦƻǊŎŞΦ 
Vanderbruggen, Phelps, Sebtaoui, Kovats & Pollet, 2014, Factsheet. The detention of migrants in Belgium, Point 
of no Return - The futile detention of unreturnable migrants; le Médiateur fédéral, 2009, Investigqtion sur le 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŦŜǊƳŞǎ ƎŜǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΦ 
149 !ƭƻǊǎΣ ƻƴ ƭŀƴŎŜ ǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ƻǊŘǊŜ ŘŜ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ  

http://www.mineursenexil.be/
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[ŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ōŜƭƎŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ƭŜǎ ΨŎƻƳǇǘŜǳǊǎ Ł ȊŞǊƻΩ en délivrant de nouveaux ordres de quitter le 
territoire doit cesser. Cette pratique illustre de manière erronée la durée de la détention et va à 
ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ 
de la détention sur le bien-être des personnes concernées.  

 

ii. Le groupe-cible des unités fermées  

¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ƴƻǳǎ faisons une parenthèse à propos de la note de politique générale ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŜƭ 
{ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Theo Francken qui précisait notamment que les unités étaient construites dans 
ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ άde fournir des places adéquates à certains groupes cibles vulnérables, comme les familles 
avec enfants, afin dΩŞǾƛǘŜǊ ǉǳΩƛƭǎ ne se retrouvent en ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ.έ150 Que la Belgique reconnaisse 
que les enfants de ces familles courent un plus grand risque de se retrouver dans une situation de 
vulnérabilité, est plutôt positif. Mais, cela devrait plutôt signifier que leur vulnérabilité est prise en 
considération dans les décisions qui les concernent, et non pas mener à la cƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴƛǘŞǎ 
familiales fermées. 

À propos de notre précédente analyse des maisons de retour151Σ ƭŀ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ł ƭΩAsile et la 
MƛƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩépoque, Maggie De Block, précisait : « Il est prévu que les familles éloignables 
uniquement seront placées en unités familiales sur site fermé. Les familles qui doivent encore être 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ƴΩȅ ǎŜǊƻƴǘ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƭŜǳǊ ƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ» 

[ΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ƴƻǳǎ ŀ Řƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŦŜǊƳŞŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ ŀǳȄ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǉǳƛ 
disparaissaient des maisons de retour, qui ne demandaient pas lΩŀǎƛƭŜ Ŝǘ aussi aux familles 
demandant lΩŀǎƛƭŜ Ł ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜΦ /Ŝǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ şǘǊŜ ΨŞƭƻƛƎƴŀōƭŜǎΩΣ ŎΦ-à-d., être en 
possession des documents appropriés pour pouvoir partir.152  

Mais ici aussi, quelques commentaires doivent être formulés. Ainsi, il a été démontré précédemment 
que la Belgique continue à mettre en détention des personnes, y compris des familles, même si leur 
ǊŜǘƻǳǊ ǎΩŀǾŝǊŜ şǘǊŜ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ.153 Cƛƴ нлмоΣ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ indique άune 
personne inéƭƻƛƎƴŀōƭŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ǊŜŦǳǎŜ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŜǊ Ł ǎƻƴ ǊŜǘƻǳǊέ.154  

En réponse à une ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ ŘŜ ƭΩŞǇƻǉǳŜ Maggie De Block déclarait 
que : 

άNormalement, un étranger ne peut pas être éloigné uniquement si le Commissariat général 
aux réfugiés et aux apatrides a émis des réserves à son sujet ou si son retour est 
temporairement ou définitivement impossible pour des raisons médicales. En général, 
l'étranger ne peut pas être éloigné car il refuse de coopérer lors de la procédure 
d'identification ou car il communique volontairement des informations erronées. En 
l'occurrence, son manque de coopération empêche l'OE de l'identifier et de l'éloigner. Par 

                                                 
150 La Chambre, 25.11.2014, Algemene Beleidsnota ς Asiel en Migratie, DOC 54-0588/026. 
151 La Plate-forme mineurs en exil, 2012, Ω¦ƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜΩ Ŝǘ ΨŎƻŀŎƘŜǎΩ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ 
ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎΣ ŎƻƳƳŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘΦ 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǇǊŝǎ ǉǳŀǘǊŜ ŀƴǎ ŘŜ Ŧonctionnement.  
152 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
153 Pour individus, voir, Vanderbruggen, Phelps, Sebtaoui, Kovats & Pollet, 2014, Factsheet. The detention of 
migrants in Belgium, Point of no Return - The futile detention of unreturnable migrants. Peut également être 
Ǿǳ Řŀƴǎ ΨƳŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΩΦ 
154 /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ муΦммΦнлмоΣ Rapport audition 
relative au rapport annuel 2012 du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, à la politique de retour 
et à la problématique de la régularisation médical, DOC 53 3136/001. 
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conséquent, la procédure d'identification dans les centres fermés peut prendre un certain 
temps. Si l'administration estime que ce délai est plus long que le délai légal de maintien, 
l'intéressé sera libéré par l'OE. Cependant, il est évidemment possible que cette personne soit 
à nouveau maintenue ultérieurement, par exemple si elle a entretemps été identifiée ou 
lorsqu'une nouvelle tentative d'identification est lancéeΦέ155  

[Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŜƭ ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ Ŏƻŀƭƛǘƛƻƴ156 semblent ŀƭƭŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǎŜƴǎΦ hƴ ǎΩaccorde à 
dire que certaines personnes ne peuvent être éloignées, mais que cŜƭŀ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜǊŀƛǘ ǉǳΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ 
très restreint de personnes « qui, pour des raisons indépendantes de leur volonté, ne sont pas en 
ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊƴŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ Ŝǘ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛǊ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ». Le Secrétaire 
ŘΩ9ǘŀǘ à ƭΩ!ǎƛƭŜ Ŝǘ ƭŀ aƛƎǊŀǘƛƻƴΣ ƭΩLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ [ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ Theo Francken, le 
ŎƻƴŦƛǊƳŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Řŀƴǎ ǎŀ ƴƻǘŜ ŘŜ politique générale.157  

La compilation de toutes ces prises de position démontre ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ne peut être éloignéeΣ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ :  

- Le Commissaire pour les réfugiés et les apatrides a émis des réserves. 
- La personne ne peut ς temporairement ou définitivement ς retourner pour des raisons 

médicales. 
- La personne qui, pour des raisons indépendantes de sa volonté, ne peut retourner dans son 
Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ōƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ǾŜǳƛƭƭŜ y retourner volontairement.  

- [ŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŀōƭŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜǎ ŘŜ ǎŀ ǾƻƭƻƴǘŞ et ce, 
malgré sa coopération. 

Compte tenu de cette définition très limitée de lΩinéloignabilité, il nous faut toutefois en conclure 
que la plupart des familles seront considérées comme étant éloignables et pourront, par voie de 
conséquence, être placées en unités familiales fermées du 127bis.  

EnfinΣ ƴƻǳǎ ŀǘǘƛǊƻƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ 127bis est un centre fermé ΨǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΩΦ [Ωh9 
veut y enfermer des familles non-ŘŜƳŀƴŘŜǳǎŜǎ ŘΩŀǎƛƭŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŜƴǘǊŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
et quΩen vertu de la Convention de Chicago (voir plus loin), la Belgique ne pourra pas alors faire 
supporter les frais de détention et de rapatriement par les compagnies aériennes. [Ω9ǘŀǘ Ǿƻƛǘ ŀƴƴǳƭŜǊ 
ainsi une importante incitation financière à mettre en détention les familles à la frontière. 

iii. [Ωƛmpact de la détention de longue durée 

Il est incontestable que la détention mine le bien-être des personnes, que celles-ci aient plus de 18 
ans ou non, et cela Ŧŀƛǘ ŘŞƧŁ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ documentation conséquente.158 Les enfants, tout comme 
les adultes ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ŝǎǎŀƛent de comprendre le monde et la situation dans laquelle ils se trouvent. 
La détention est souvent ressentie comme le fait de ΨŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ǉǳŜƭǉǳŜ ŎƘƻǎŜ ŘŜ ƳŀƭΣ Ƴŀƛǎ ǉǳƻƛ ΚΩ ƻǳ 

                                                 
155 vǳŜǎǘƛƻƴ ŞŎǊƛǘŜ ллспл ŘŜ YŀǊƛƴ ¢ŜƳƳŜǊƳŀƴ ŀǳ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ł ƭΩ!ǎƛƭŜ Ŝǘ ƭŀ aƛƎǊŀǘƛƻƴΣ ƭΩLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
sociale et la Lutte contre la pauvreté, attaché au Ministre de la Justice, du 28.01.2014. 
156 Accord de coalition 2014-2019. 
157 La Chambre des représentants de Belgique, 18.11.2014, 9ȄǇƻǎŞ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ !ǎƛƭŜ Ŝǘ aƛƎǊŀǘƛƻƴ, 
DOC 54 0020/021. 
158 Lire notamment : Lietaert, Broekaert & Derluyn, 2014, The lived experiences of migrants in detention, 
Population, space and place ; Lorek, Ehntholt, Nesbitt, Wey, Githinji, Rossor & Wickramasinghe, 2009, The 
mental and physical health difficulties of children held within a British immigration detention center : A pilot 
study, Child Abuse & Neglect 33, pp. 573ς585 ; Steel, Silove, Brooks, Momartin, Alzuhairi & Susljik, 2006, 
Impact of immigration detention and temporary protection on the mental health of refugees, British Journal of 
Psychiatry 188, pp.58-64 ; Centre de Guidance-ULB, 24.09.1999, wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ !ǿŀŘŀκ9ǘŀǘ 
belge. 
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tout simplement le fait de Ψavoir été puni injustementΩ.159  AinsiΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ détention sur la santé 
mentale et physique des personnes concernées est non négligeable. Quelques effets de la détention 
sont relevés par les enfants et les parents eux-mêmes 160: sans cesse malheureux/pleurer, nervosité/  
ǎΩŀŎŎǊƻŎƘŜǊ ŀǳ ƎǊƻǳǇŜ, inquiétudes constantes, mal-être mental, ƭŀ ǇŜǳǊ ŘΩşǘǊŜ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ ŜƴŦŜǊƳŞ, 
insomnies, peur de quitter la chambre, cauchemars, ǇŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ/des uniformes/de la police et 
angoisses récurrentes.161  

[ΩŃƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŘΩǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴce capitale. Ainsi, la 
ŘŞǘŜƴǘƛƻƴκƭΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŝǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ όƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŃƎŜ ŘŜ с ŀƴǎύ ǎŜǊŀƛǘ extrêmement néfaste 
à leur développement physique et mental, et provoquerait même des retards.162 Par ailleurs, au fur 
et à mesure de la prolongation de la ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ ǎŜƳōƭŜ prendre de plus en 
plus ŘΩŀƳǇƭŜǳǊ.163 

Outre ces répercussions individuellesΣ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŞōǊŀƴƭŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ.164 Elle 
ŎƻƳǇǊƻƳŜǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜ, les parents ne peuvent plus ƭΩŀǎǎǳƳŜǊ en raison de nombreuses 
incertitudes. La situation stressante est cause de nombreuses tensions entre les membres de la 
famille. Les parents se sentent coupables vis-à-vis de leurs enfants. [ΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘŜ ƧŀŘƛǎ ǎŜƭƻƴ 
laquelle les enfants accompagnés étaient protégés par les parents contre les influences négatives du 
ƳƻƴŘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ ǎΩŀǾŝǊŜ şǘǊŜ ŜǊǊƻƴŞŜΦ ¢Ǌŝǎ ǎƻǳǾŜƴǘΣ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ne sont plus à même de protéger 
ƭŜǳǊǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ƭŜǎ ŜƴǘƻǳǊŜƴǘ ς ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
événementǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛǊǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ŘΩŀǘǘŜƴŘǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ŎŀǇŀōƭŜǎ ŘŜ 
compenser les conséquences néfastes de cette situation sur laquelle ƛƭǎ ƴΩƻƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀǳŎǳƴ 
contrôle, comme par example la durée de la mise en détention.  

Les répercussions de la mise en détention sont de longue durée. Bien que les parents et les enfants 
constatent une amélioration de leur bien-être et de leur comportement après leur mise en liberté, 
tant les enfants, les parents que les professionnels relèvent un impact sur leur estime de soi, sur leur 
développement cognitif et physique, sur la scolarité, sur leur niveau de confiance envers ƭΩŀǳǘǊŜΣ 

                                                 
159 Smits & Serneels, 2007, De psychologische gevolgen van detentie voor kinderen, In Kinderrechtencoalitie 
Vlaanderen, Kinderen, vrijheidsberoving en vrijheidsbeperking, Kinderrechtenforum nr. 4. 
160 Les 10 effets le plus souvent rapportés sont mentionné ici, du plus commun au moins commun: manger 
ƳŀƭκǇŜǊǘŜ ŘΩŀǇǇŜǘƛǘΣ ƘŀōƛǘǳŘŜ ŘŜ ǎŜ ǊƻƴƎŜǊ ƭŜǎ ƻƴƎƭŜǎΣ ƴŜ Ǉŀǎ ǎŀǾƻƛǊ ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊΣ ŀǳǘƻƳǳǘƛƭƛŀǘƛƻƴΣ άŘŜǾŜƴƛǊ 
ŦƻǳέΣ ŎǊƛŜǊΣ şǘǊŜ ŀƎǊŜǎǎƛf/chercher des disputes avec les autres, agitation, mal à la tête, énurésie, autres. Bron: 
Australian Human Rights Commission, 2014, The Forgotten Children. National Inquiry into Children in 
Immigration Detention. 
161 Australian Human Rights Commission, 2014, The Forgotten Children. National Inquiry into Children in 
Immigration Detention. Zie ook Coffey, Kaplan, Sampson & Tucci, 2010, The meaning and mental health 
consequences of long-term immigration detention for people seeking asylum, Social Science and Medicine 70 
(12), 2070-2079. 
162 0 à 4 ans (Australian Human Rights Commission, 2014, Prof. Louise Newman, Second Public Hearing of the 
National Inquiry into Children in Immigration Detention 2014, Melbourne, 2 July 2014 [voir 
www.humanrights.gov.au/sites/default/files/Prof%20Newman.pdf ; visité le 27.03.2015]); 0 à 6 ans (UNICEF 
Belgique, 2011, La détention des enfants migrants en centres fermés, Policy paper). 
163 Green & Eager, 2010, The health of people in Australian immigration detention centres, The Medical Journal 
of Australia, 192(2), 65-70; Centre fédéral Migration, 27.01.2006, Detentie van gezinnen in gesloten centra, 
webartikel (visité le 27.03.2015). 
164 ±ƻƛǊ ǇΦŜȄΦ ²ƻƳŜƴΩs Commission for Refugee Women and Children Lutheran Immigration and Refugee 
Service, 2007, Locking up Family Values: The Detention of Immigrant Families; Smits & Serneels, 2007, De 
psychologische gevolgen van detentie voor kinderen, in Kinderrechtencoalitie Vlaanderen, Kinderen, 
vrijheidsberoving en vrijheidsbeperking, Kinderrechtenforum nr. 4; Centre de Guidance-ULB, 24.09.1999, 
wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ !ǿŀŘŀκ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜΦ 

http://www.humanrights.gov.au/sites/default/files/Prof%20Newman.pdf


43 
 

etc.165 Le Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants auprès des Nationas Unies, Juan Mendez, ŀŦŦƛǊƳŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǎǘ 
étroitement liée à la maltraitance (ill-treatment). La mise en détention des enfants en raison du 
statut administratif des parent(s) ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ƧŀƳŀƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΦ166    

Recommandation :  

LΩimpact potentiel de la détention sur le bien-être physique et mental des enfants concernés doit 
ƧƻǳŜǊ ǳƴ ǊƾƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ Ŝǘ dans ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ Ŝǘ de la proportionnalité 
de la détention, tout en veillanǘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ qui doit présider à toute 
décision, soit pris en compte, ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩarticle 3 de la CIDE et à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нп ŘŜ ƭŀ /EDH.  

bƻǳǎ ǎƻǳƭƛƎƴƻƴǎ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ƧŀƳŀƛǎ Řŀƴǎ ƭϥƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭϥŜƴŦŀƴǘΦ tŀǊ conséquent, 
nous demandons de toujours avoir recours aux ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜǎ 
avec enfants. Si la Belgique veut néanmoins mettre des enfants en détention, nous demandons que 
les familles avec enfants mineurs ne soient placées en détention que lorsque ŎŜƭŀ ǎΩŀǾŝǊŜ 
absolument nécessaire et pour une durée aussi courte que possible, tout en tenant compte de 
l'impact négatif de la détention sur le bien-être physique et mental des enfants et de leurs parents. 
La nécessité de la détention doit être régulièrement réévaluée (voir également le chapitre 2). 

 

iv. La détention adaptée aux besoins de ƭΩŜƴŦŀƴǘ ? 

[Ωh9 Řƛǘ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ƛƴǎǇƛǊŞ par le centre néerlandais ΨGesloten Gezinsvoorziening (GGV)Ω à Zeist, 
opérationnel depuis le 1 octobre 2014.167 Le centre GGV regroupe des maisons dans des conteneurs 
ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘŜ ƧŜǳ168. Un collègue néerlandais ǉǳƛ ŀ ǾƛǎƛǘŞ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ƭΩŀ ŘŞŎǊƛǘ ŎƻƳƳŜ étant : 
άeen zeer mooi vakantiepark met een hek omheen όǳƴ ǘǊŝǎ Ƨƻƭƛ ǾƛƭƭŀƎŜ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ŜƴǘƻǳǊŞ ŘΩǳne 
clôture)έΦ169 La coalition Geen kind in de cel, qui surveille la mise en ǆuvre de ce centre, remarque 
notamment que les arrestations y ont lieu très tôt le matin et sèment le trouble et la peur chez les 
autres familles. [Ŝǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǇǊŜƴƴŜƴǘ ǇŜǳǊ Ł ƭΩŀǊǊƛǾée du fourgon de la police et ces arrestations 
provoquent chez les enfants, ǉǳΩƻƴ ǾƛŜƴǘ ŎǳŜƛƭƭƛǊ ŀǳ ǇŜǘƛǘ ƳŀǘƛƴΣ ŘŜ ǎŞǊƛŜǳȄ ǘǊŀǳƳŀǘƛǎƳŜǎΦ170 Un autre 
ŎƻƭƭŝƎǳŜ ƴŞŜǊƭŀƴŘŀƛǎ ƴƻǳǎ ǊŀŎƻƴǘŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ DD± ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ aussi attentif aux besoins de 
ƭΩŜƴŦŀƴǘ comme supposé au préablable : les soins de santé y seraient inadéquats, les familles auraient 
ƭΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩşǘǊŜ ŘŜǎ ΨŎǊƛƳƛƴŜƭǎΩ Ŝǘ ƭŜurs téléphones portables seraient confisqués, de sorte que les 
enfants ne pourraient plus avoir de contact avec leur copains et anciens camarades de classe.171 En 
outre, le tribunal néerlandais aurait déjà statué à plusieurs reprises ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀǳǊŀƛŜǘ ǳƴ 
manque de prise en compte des intérêts des enfants dans les décisions de mise en détention qui les 

                                                 
165 Australian Human Rights Commission, 2014, The Forgotten Children. National Inquiry into Children in 
Immigration Detention. 
166 Human Rights Council, 2015, Report of the Special Rapporteur on torture and other cruel, inhuman or 
degrading treatment or punishment, Juan E. Mendez, A/HRC/28/68. 
167 Interview avec des collaborateurs de lΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
168 Voir notamment la vidéo sur You Tube : https://www.youtube.com/watch?v=zHITWCQXVO4  
169 Entretien à Bruxelles, le 22.09.2015. 
170 Lettre de Geen kind in de cel aux autorités néerlandaises concernant ΨǾǊŜŜƳŘŜƭƛƴƎŜƴōŜǿŀǊƛƴƎ ƪƛƴŘŜǊŜƴ ƛƴ ŘŜ 
DŜǎƭƻǘŜƴ DŜȊƛƴǎǾƻƻǊȊƛŜƴƛƴƎ ƛƴ ½ŜƛǎǘΩ, 08.09.2015. 
171 9ŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩŜ-mail du 29.09.2015. 

https://www.youtube.com/watch?v=zHITWCQXVO4
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concernent.172  Nous ƴŜ ǇƻǳǾƻƴǎ ǉǳΩŜǎǇŞǊŜǊ ǉǳŜ ƭΩh9 ƴŜ ŦŀǎǎŜ pas les mêmes erreurs lors de la mise 
en ǆuvre de ses unités familiales en Belgique. 

Dans la mise en oeuvre et le développement de ces unités ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ, la Belgique doit à tout le 
moins tenir compte des considérations minimales prévues par ses tribunaux et par le droit 
international, qui affirment Ŝƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜΣ que:  

- /ƘŀǉǳŜ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ǇŜǳǘ ǉǳƛǘǘŜǊ ŎƘŀǉǳŜ ƧƻǳǊ ƭΩǳƴƛǘŞ Ŝǘ ŎŜΣ ǎŀƴǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
préalable, 

- [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ Řƻƛǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƴΩŜƴ 
subissent aucun inconvénient,  

- Les enfants ne peuvent pas être soumis au même régime de détention que celui des parents, 
- [ΩǳƴƛǘŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀŘŀǇǘŞŜ ŀǳȄ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ǉǳŜ Υ 

- Les enfants (et donc les parents) ne puissent ȅ şǘǊŜ ŜƴŦŜǊƳŞǎ ǉǳΩŜƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ressort et 
pour une durée aussi courte que possible, 

- [Ŝǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀƛŜƴǘ ǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎŞǇŀǊŞ ǇƻǳǾŀƴǘ ƭŜǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘƛƳƛǘŞ,  
- [Ŝǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ŀƛŜƴǘ ŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƭƻƛǎƛǊǎ όƧŜǳȄ Ŝǘ ǊŞŎǊŞŀǘƛƻƴǎύ Ŝǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳent,  
- [ΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ soit une considération primordiale pendant la durée 

de la détention. 

Nous tenons toutefois à souligner que cela ne nous semble pas suffisant. Les arrêts de la Cour 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻƳƳŜ ό/95I) suggèrent que lΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴΩŀǳǊŀƛǘ ǉǳΩǳƴŜ 
incidence mineure si les enfants étaient mis en détention dans un espace adapté. La condition sine 
qua non pour ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩun développement approprié est ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘΩŀǾƻƛǊ le sentiment être protégé et 
en sécurité. SentƛƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŘƻƴƴŜǊ Ł ƭŜǳǊǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ 
pas eux-mêmes le motif de cette mise en détention.173 Les sentiments de protection et de sécurité 
sont en porte-à-ŦŀǳȄ ŀǾŜŎ ƭŀ ǾƛŜ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞΦ vǳŀǘǊŜ ŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜ ƭΩUniversité Libre de Bruxelles 
décrivent le centre fermé où une famille avec enfants avait été mise en détention comme 
άpathogène en lui-mêmeέΣ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǎŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝǘ ǎƻƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ 
centre fermé.174 bƻǳǎ Řƻǳǘƻƴǎ ǉǳΩǳƴ ΨŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŀŘŀǇǘŞΩ ǇǳƛǎǎŜ ƴŜǳǘǊŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ 
conséquences psychologiques néfastes de la détention.  

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǎƛ ƭΩƻƴ prend en compte (i) le fait que toute forme de détention a un impact, (ii) que la 
concrétisation des maisons de retour porte atteinte au dǊƻƛǘ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŀǳȄ ƭƻƛǎƛǊǎ (voir chapitre 4) 
et (iii) la réalité au centre néerlandais GGV, nous craignons que le terme ΨŀŘŀǇǘŞΩ ƴŜ ǎƻƛǘ Ǉƭǳǎ ǉǳΩǳƴ 
mot vide de sens, sous le couvert duquel la mise en détention des enfants est encore possible. 

Une cage Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎŀƎŜΣ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ ŘƻǊŞŜ ƻǳ ƴƻƴΦ ¦ƴŜ ǳƴƛǘŞ ŦŜǊƳŞŜΣ ŀǳǎǎƛ ŀŘŀǇǘŞŜ ǎƻƛǘ-elle aux 
besoins matériels des enfants, reste une cellule où un enfant se trouve privé de sa liberté, enfermé. 
άIǳƳŀƴƛǎŜǊέ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴƻǳǎ ǎŜƳōƭŜ ǳƴ ǎƻǇƘƛǎƳŜΦ /ΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ pour laquelle nous plaidons en 
ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŦƻǊƳŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞΦ 
Pour les mineurs accompagnés pour lesquels il existe un motif de détention, comme décrit au 
chapitre 2, il faut toujours procédŜǊ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ  

 

                                                 
172 Defence for Children Nederland, 18.12.2014, Rechtbank beveelt opheffing bewaring van kinderen in gesloten 
gezinsvoorziening Zeist ; Defence for Children Nederland, 06.02.2015, Tweede Kamer stelt vragen over 
Kinderpardon en Gesloten Gezinsvoorziening ; Defence for Children Nederland, 18.02.2015, Opnieuw kinderen 
zonder belangenafweging in bewaring. 
173 Centre de Guidance-ULB, 24.09.1999, wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ !ǿŀŘŀκ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜΦ 
174 Ibid.  
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Recommandation :  

En tant que Plate-ŦƻǊƳŜ aƛƴŜǳǊǎ Ŝƴ ŜȄƛƭΣ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ŘΩŀǾƛǎ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƴŞŦŀǎǘŜ ŀǳ 
bien-être des enfants mineurs et ne sera donc jamais dans leur intérêt. Nous demandons que ƭΩ9ǘŀǘ 
ōŜƭƎŜ ǇǊŜƴƴŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мр 
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. Ce 
qui signifie la suppression ou la réécriturŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тпκф ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мр ŘŞŎŜƳōǊŜ мфул Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пмϠн ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мн ƧŀƴǾƛŜǊ нллт ǎǳǊ ƭϥŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘϥŀǎƛƭŜ Ŝǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
catégories d'étrangers. Nous recommandons aussi que la directive européenne ΨǊŜǘƻǳǊΩ 
(notamment, ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мтύ soit adaptée.  

Si la Belgique souhaite néanmoins mettre en détention des familles et construire des unités 
ŦŜǊƳŞŜǎΣ ƴƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ Ł ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩƛƴǎǇƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ du centre 
néerlandais ΨGesloten Gezinsvoorziening (GGV)Ω et prenne les mesures appropriées afin de garantir, 
à tout le moins, que  

i. les familles ne soient plus arrêtées au petit matin, 
ii. les arrestations soient effectuées par une équipe restreinte de la police, 
iii. les familles puissent garder leur téléphone portable, 
iv. lŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŀƛŜƴǘ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳȄ ƭƻƛǎƛǊǎ,  
v. les parents aient accès à un emploi du temps constructif, 
vi. les familles ne soient plus séparées (sauf si les enfants sont en danger ς voir chapitre 6), 
vii. chaque membre de la famille puisse quitter ƭƛōǊŜƳŜƴǘ ƭΩǳƴƛǘŞ chaque jour, 
viii. les enfants ne soient pas soumis au même régime de détention que celui de leurs parents, 
ix. la mise en détention se passe de manière à ne pas porter préjudice aux enfants,  
x. la mise en détention de la famille soit un dernier recours et pour une durée aussi courte que 

possible,  
xi. les familles aient un logement séparé leur garanǘƛǎǎŀƴǘ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘƛƳƛǘŞΣ  
xii. lΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭŜ,  
xiii. un système de surveillance externe et crédible soit mis en place (voir chapitre 2),  
xiv. les familles puissent déposer un recours contre la détention et ses conditions.  

 

En plus des moyens (juridiques) permettant la mise en détention de longue durée des familles en 
ǳƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŦŜǊƳŞŜΣ les familles avec enfants y sont aussi détenues pour une courte durée.  
Nous examinons cette pratique de manière plus approfondie dans la deuxième partie de ce chapitre.  

 

II. LA DÉTENTION DE COURTE DURÉE À LΩARRIVÉE ET AVANT LE DÉPART  

La Belgique place parfois des familles avec enfants en détention à leur arrivée en Belgique ou juste 
ŀǾŀƴǘ ŘŜ όŘŜǾƻƛǊύ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜ ǇŀȅǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ŘΩǳƴŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ нп Ł пу ƘŜǳǊŜǎ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘ 
ŦŜǊƳŞ /ŀǊƛŎƻƭŜΣ ǎƛǘǳŞ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ ŘŜ .ǊǳȄŜƭƭŜǎ-National. Pendant des années, les familles 
étaient placées en détention dans le centre fermé 127bis, mais depuis le changement de la 
popǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛƭŜ ŘŜǎǘƛƴŞŜ ŀǳȄ ŦŀƳƛƭƭŜǎΣ ŎŜƭƭŜǎ-ci sont maintenant transférées au 
centre Caricole. 175 

                                                 
175 ! ƭΩŞǇƻǉǳŜΣ ƭŜǎ ƎŜƴǎ ŞǘŀƛǘŜƴǘ ς en général ς mis en détention au centre Caricole à leur arrivée (pour une 
courte durée) et à 127bis à leur départ. 
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Plusieurs questions se posent : est-ce légal ? Combien de fois la Belgique y a-t-elle eu recours et dans 
quelles circonstances ? Cette détention de courte durée était-elle, ou non, souhaitable pour les 
familles concernées ?  

a. [ŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǳǊǘŜ ŘǳǊŞŜ Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ όΨà la frontièreΩύ 

i. Quelle est la pratique ?  

Les familles avec enfants, qui ne remplissent pas les conditions pour pouvoir entrer sur le territoire 
belge176, sont placées en détention avant même de traverser la frontière ς de la même manière que 
les isolés ou couples sans enfants ou avec enfants majeurs. En attendant leur refoulement, elles sont 
placées en détention dans un centre INAD (abbréviation pour ΨƛƴŀŘƳƛǎǎƛōƭŜΩύΦ Si le refoulement tarde, 
elles seront transférées vers une alternative à la détention, mieux adaptée à la détention de longue 
durée.  

Certaines familles ƛƴǘǊƻŘǳƛǎŜƴǘ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀǎ (notamment, quand elles 
souhaitent rendre visite aux membres de la famille qui résident ici). Elles peuvent alors introduire un 
recours ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƻǊŘǊŜ de refoulement ou la décision de maintien dans un lieu déterminé. Ces 
différences administratives déterminent ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ Ŝǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ en détention.  

[ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŦŀƳƛƭƭŜ renonce à son recours et que le retour a lieu endéans des quelques heures, elle 
est alors maintenue dans la ȊƻƴŜ ŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘΦ 9ƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ elle est 
retenue à la frontière. Elle se voit alors remettre un ordre de refoulement, pas de détention. La 
famille qui atterrit la nuit ou pendant le weekend dans ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ .ǊǳȄŜƭƭŜǎ-National est transférée 
vers le centre de transit fermé Caricole, afin que les enfants puissent dormir.177 Ce ne serait toutefois 
pas le cas pour la famille qui atterrit dans un autre aéroport. 

Si une famille arrive en Belgique pendant la journée, renonce à son droit de recours et que le vol de 
retour décolle quelques heures plus tard, elle ne sera pas transférée au centre Caricole, mais 
attendra dans la zone frontalière son départ. Attention ! Lŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ 
retenue à la frontière. Cette famille attend avec ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ Ł ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜΣ Řŀƴǎ un 
ŜǎǇŀŎŜ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ƻǳǾŜǊǘ. Un des murs de cet espace est constitué des cloisons vitrées et fait face aux 
ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǉǳƛ ǎǳƛǾŜƴǘ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎΦ [ΩŜǎǇŀŎŜ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǎǘ ŞǉǳƛǇŞ ŘΩǳƴ Řistributeur de 
ōƻƛǎǎƻƴǎΣ ŘŜ ŎƘŀƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜǎ ǇŀȅŀƴǘǎΣ Ƴŀƛǎ ŦŜǊŀ ōƛŜƴǘƾǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ōǳǊŜŀǳȄΣ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎΦ ¦ƴŜ ǇŜǘƛǘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ȅ şǘǊŜ ƻōǘŜƴǳŜ.178 

Si la famille ne renonce pas à son recours όǉǳΩŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ŜƴŘŞans les 10 jours), elle sera 
transférée vers une maison de retour.179 En principe, le transfert se fait directement sauf lorsque la 
situation ne le permet pas. (LƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ŀǊǊƛǾŜ ƭŀ ƴǳƛǘΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΦ) Après 48 heures au maximum, le 
Bureau Transfert (ŘŜ ƭΩOE) fait transférer la famille vers une maison de retour. Ce transfert intervient 
souvent plus vite : la famille est transférée ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ ǾŜǊǎ ǳƴŜ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ.180  

                                                 
176 bƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǾƛǎŀǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊ ƻǳ ŘŜ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘŜ 
ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻǳ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ƳƻǘƛŦ ŘŜ ǾƻȅŀƎŜ Ŝǎǘ ƴŞōǳƭŜǳȄΦ  
177 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
178 .ŀǎŞ ǎǳǊ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Řǳ лнΦлфΦнлмрΦ 
179 Etant donné que dŜǇǳƛǎ нллфΣ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ ƴŜ ǇƭŀŎŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ ΨŁ ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜΩ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ 
dans des centres fermés, elles sont mises dans les maisons de retour au lieu des centres fermés.  
180 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмр ; Centre ŦŞŘŞǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜǎΣ ƭŀ 
protection des droits fondamentaux des étrangers et la lutte contre la traite des êtres humains, 2014, Rapport 
annuel migration 2013. 
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¢Ŝƭ ǉǳŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ Ŏƛ-après181, le nombre de familles qui au cours des 2,5 dernières années 
ont séjourné au centre Caricole est resté assez stable. Cela vaut aussi pour les familles que le centre 
Caricole a transférées vers les maisons de retour, et ǇƻǳǊ ŎŜƭƭŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŜŦƻǳƭŜƳŜƴǘ 
endéans les 48 heures.  

NOMBRE DE MINEURS ACCOMPAGNÉS AU CENTRE CARICOLE EN 2013-2015 

 
2013 2014 

2015  

(¢30.06) 

Séjour au centre Caricole en attendant le transfert vers les maisons de retour182 

Nombre de familles  52 55 26 

bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ 99 99 44 

Séjour au centre Caricole en attendant le refoulement (max. 48h)183 

Nombre de familles  21 20 11 

bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ 30 23 18 

Total des deux groupes  

Nombre de familles  73 75 37 

bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ 129 122 62 

 
Lorsque les familles arrivent dans un des 5 aéroports régionaux, elles peuvent être retenues dans des 
centres INAD à proximité de ces aéroports.  Le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le 
racisme184 ŘŜ ƭΩŞǇƻǉǳŜ ƴƻǘŀƛǘ, dans son évaluation des centres INAD régionaux, les chiffres ci-après :  

NOMBRE DE MINEURS ACCOMPAGNÉS EN CENTRES INAD EN 2008-2012 

 2008 2009 2010 2011 2012 

Antwerp International Airport /  /  /  /  /  

Brussels South Charleroi Airport 3 18 18 10185 10 

Aéroport international de Courtrai- 
Wevelgem  

/  /  /  /  /  

Liège Airport 5 1 /  11 /  

Aéroport internal ŘΩOstende-Bruges  /  /  /  /  /  

 

Le Centre ǇƻǳǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ ƛƴŘƛǉǳŀƛǘ notamment que :  

« Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǾŜǊǎ ǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞ ǇŀǊ ƭŜ ōǳǊŜŀǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩh9Σ ƭŜǎ 
familles sont parfois contraintes de rester durant plusieurs heures dans les locaux de la police, 
lieu qui est peu approprié pour y şǘǊŜ ƳŀƛƴǘŜƴǳ ŘǳǊŀƴǘ ǳƴŜ ƭƻƴƎǳŜ ǇŞǊƛƻŘŜΦ όΧύ ƛƭ ŀǊǊƛǾŜ ƳşƳŜ 
ǉǳŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀǊǊƛǾŞŜǎ ǘŀǊŘƛǾŜƳŜƴǘ ǇŀǎǎŜƴǘ ƭŀ ƴǳƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŀƭƭŜ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛŎŜ ŘŜ 
ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ .ǊǳǎǎŜƭǎ {ƻǳǘƘ /ƘŀǊƭŜǊƻƛ !ƛǊǇƻǊǘΣ Ŝƴ ŎŜ ŎƻƳǇǊƛǎ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ όΧύ Il 
ƴƻǳǎ ŀ ŞǘŞ ƛƴŘƛǉǳŞ ǉǳΩŜƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜΦ 
Ainsi, ce fut le cas pour 13 des 17 familles refoulées en 2012. Néanmoins, certaines familles 
ŀǳǊŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ŘŞǘŜƴǳŜǎ ǳƴ ƻǳ ŘŜǳȄ ƧƻǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘ /ŀǊƛŎƻƭŜ ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ 

                                                 
181 /ƘƛŦŦǊŜǎ ǊŜœǳǎ ŘŜ ƭΩh9Σ ƭŜ олΦлтΦнлмрΦ 
182 Cela concerne en fait des familƭŜǎ ΨŁ ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜΩ ǉǳƛ ŘŜƳŀƴŘŀƛŜƴǘ ƭΩŀǎƛƭŜΣ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ǊŜƴƻƴŎŞ Ł ƭŜǳǊ 
refoulement/détention, avaient renoncé à leur recours, mais dont le vol de retour ne pouvait être organisé 
endéans les 48 heures. 
183 Etant donné que ces familles avaient renoncé à leur recours et que leur vol de retour pouvait avoir lieu 
endéans les 48 heures.  
184 Le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme, juin 2013, Centres INAD régionaux et les 
droits fondamentaux des étrangers, p. 38. 
185 Chiffres de janvier 2011 - octobre 2011. 
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ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ п ŦŀƳƛƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎ 
vers des unités résidentielles et ont été détenues soit au CaricƻƭŜ όоύΣ ƻǳ Ł ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ ŘŜ 
Gosselies (1) avant leur refoulement.» 

bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉǳ ƻōǘŜƴƛǊ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜǎ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘǎ.  

ii. Le cadre juridique national et international  

En ce qui concerne le cadre national et international, nous devons mettre en exergue trois éléments. 
Le premier est le fait que, selon De Bruycker, Bloomfield, Tsourdi & Pétin186, la législation 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀǎƛƭŜ ŀǳǘƻǊƛǎŜƴǘ ǉǳΩǳƴ 9ǘŀǘ ǇƭŀŎŜ 
des groupes187 en rétention à leur arrivée et pour une courte durée (max. 48h), afin de procéder à 
leur identification et leur enregistrement. ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ŎŜǘǘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǘŜǊƳƛƴŞŜ Ŝǘ ǎΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ 
raisons individuelles à la mise en rétention, ƭΩ9ǘŀǘ Řƻƛǘ ƭŜǎ ǊŜƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ƭƛōŜǊǘŞΦ  

Le deuxième élément porte sur le fait que la mise en détention des personnes qui arrivent Ψà la 
frontièreΩ dans les aéroports, est basée sur la Convention de Chicago relative à l'aviation civile 
internationale, signée en décembre 1944. LΩobjectif de cette convention et de ses annexes est de 
ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀŞǊƛŜƴƴŜ Ŝǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜǎ ǊŜǘŀǊŘǎ inutiles, par une simplification des formalités, 
ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŎŜƭƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ.188 Elle précise, entre autres, que les compagnies aériennes 
sont responsables de la protection et des soins de leurs passagersΣ Řŝǎ ǉǳΩƛƭǎ ǉǳƛǘǘŜƴǘ ƭΩŀǾƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩau 
moment où ils franchissent la frontière. La Belgique a donc la possibilité de faire porter les frais de 
détention et de refoulement par la compagnie aérienne, tant que les passagers concernés ne 
pénètrent pas sur son territoire. En outre, la compagnie aérienne a le devoir de reconduire ces 
ǇŀǎǎŀƎŜǊǎ ǾŜǊǎ ƭŜǳǊ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘΦ 5ŝǎ ƭŜ ƳƻƳŜƴǘ ƻǴ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ ƭŜǳǊ ŀŎŎƻǊŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ όƳşƳŜ 
temporaire) à son territoire, les obligations de la compagnie ŀŞǊƛŜƴƴŜ ǎΩannulent.189  

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ ŀŞǊƛŜƴƴŜǎ Ŝǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
26 ŘŜ ƭΩ!Ŏǉǳƛǎ {ŎƘŜƴƎŜƴ190 de 1985. [ŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ ŀ ǘǊŀƴǎǇƻǎŞ ŎŜǘ ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
74/4 de sa loi sur les étrangers.  

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎ {ŎƘŜƴƎŜƴ ƴŜ ŘƛǎǇŜƴǎŜ Ǉŀǎ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ ŘŜ ǎŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ Ł 
ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ όŘŞōƻǳǘŞǎύΦ [Ŝ /ƻƳƛǘŞ ōŜƭƎŜ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ǊŞŦǳƎƛŞǎ ƭΩŀ ǎƛƎƴŀƭŞ Řŀƴǎ ǎƻƴ 
rapport sur la Convention de Chicago.191 En vertu du principe de non-refoulement, la Belgique devrait 
ǎΩŀōǎǘŜƴƛǊ ŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜǊ ƭŜ ǊŜŦƻǳƭŜƳŜƴǘΣ ǎƛ ŎŜƭǳƛ-ci menait Ł ǳƴ ǊŞŜƭ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 3 de 
la CEDH (ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘƻǊǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǘƻǳǘ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ŎƘŃǘƛƳŜƴǘ ƛƴƘǳƳŀƛƴ ƻǳ ŘŞƎǊŀŘŀƴǘ). Il se 
réfèǊŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǊşǘ M.S.S. vs la Belgique et la Grèce de la Cour européenne des droits de 
ƭΩhomme (voir aussi les familles Dublin, chapitre 4). 

                                                 
186 De Bruycker (ed.), Bloomfield, Tsourdi & Pétin, 2015, Alternatives to immigration and asylum detention in 
the EU, Odysseus Network. 
187 Contrairement aux personnes après une évaluation (voir chapitre 2).  
188 Art 13, art. 22 de la Convention. Annexe 9 traite spécifiquement des personnes sur le territoire, dont 
ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Lb!5 ƻǳ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 
éloignement. 
189 tƻǳǊ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜΣ ǾƻƛǊ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ōŜƭƎŜ ŘΩŀƛŘŜ aux réfugiés (CBAR), 2013, La Convention de 
Chicago Υ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ Ł ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜΦ Et le Centre pour l'égalité des chances et la lutte 
contre le racisme : Centres INAD régionaux et les droits fondamentaux des étrangers, juin 2013. 
190 CƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŎƻƴŎƭǳ Ł {ŎƘŜƴƎŜƴ ƭŜ мп Ƨǳƛƴ мфурΦ /ƻƳǇƭŞǘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ǇŀǊ 
la directive européenne 2001/51/CE. 
191 [Ŝ /ƻƳƛǘŞ ōŜƭƎŜ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ǊŞŦǳƎƛŞǎ ό/.!wύΣ нлмоΣ La Convention de Chicago : application aux demandeurs 
ŘΩŀǎƛle à la frontière. 
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Le troisième élément se situe au niveau de la législation nationale. Cette pratique est ancrée dans 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 74/9 §2, de la loi sur les étrangers, insérée par la loi du 16 novembre 2011 :  

ά § 2. La famille avec enfants mineurs qui tente de pénétrer dans le Royaume sans 
satisfaire aux conditions fixées aux articles 2 ou 3 peut, en vue de procéder à 
l'éloignement, être maintenue dans un lieu déterminé, adapté aux besoins des familles 
avec enfants mineurs et situé aux frontières [un centre INAD ; un centre fermé]Φέ, pour 
une durée aussi courte que possible. ά 

Ce qui induit tout naturellement la question de savoir si le centre Caricole est bien adapté. 

iii. Observations de la Plate-forme Mineurs en exil 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ la mise en détention de courte durée des familles qui arrivent à la frontière, nous 
formulons les recommandations ci-après. 

Recommandations : 

Nous demandons ǉǳŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ŀŞǊƻǇƻǊǘǳŀƛǊŜ ǇǳōƭƛŜƴǘ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ 
ŎƻƳǇƭŝǘŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǳǊǘŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎΣ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ 
Ł ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ ǉǳΩŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘ Ŝƴ ŀǾƛƻƴΦ 

Nous demandons que les familles ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ΨŁ ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜΩ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŞǊƻǇƻǊǘǎ 
(régionaux), ne passent jamais de nuit dans les locaux (de la police) inŀŘŀǇǘŞǎ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜǎ 
avec enfants. 

 

b. La détention de courte durée avant le départ 

i. La pratique ?  

Juste avant le dŞǇŀǊǘ ǾŜǊǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƻǳ ƭŜŘƛǘ Ǉŀȅǎ 5ǳōƭƛƴ192Σ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ place les 
familles avec enfants en détention de courte durée193, notamment au centre CaricoleΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 
toujours de familles avec enfants ayant ǎŞƧƻǳǊƴŞ Ŝƴ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΦ [ΩhŦŦƛŎe des étrangers affirme 
le faire uniquement lorsque ƭΩƘŜǳǊŜ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŀǾƛƻƴ a lieu au petit matin194, et parce qu'un 
départ ausǎƛ Ƴŀǘƛƴŀƭ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ƴΩŜǎǘ ΨǇŀǎ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜΩ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ195  

Au centre Caricole, un centre fermé à la frontière, les familles avec enfants mineurs attendent 
ƧǳǎǉǳΩŁ нп ƘŜǳǊŜǎ όƳŀȄΦ пуƘύ le départ de ƭŜǳǊ Ǿƻƭ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΦ .ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇŀǎǎŜƴǘ ƭŀ ƴǳƛǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ 

                                                 
192 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ 5ǳōƭƛƴΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩ9ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ƻǴ ƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘΩŀǎƛƭŜ ŦǊŀƴŎƘƛǘ ƭŀ 
ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ǉǳƛ ǘǊŀƛǘŜ ǎŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜΦ /Ŝ Ǉŀȅǎ ǎΩŀǇǇŜƭƭŜ ǳƴ ζ Ǉŀȅǎ 5ǳōƭƛƴ η Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘΩǳƴ 
autre Etat membre vers ce pays, un « transfert Dublin ».  
193 European Migration Network, 2014, The use of detention and alternatives to detention in the context of 
immigration policies in Belgium. 
194 /ŜƴǘǊŜ ŦŞŘŞǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜǎΣ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŦƻƴŘŀmentaux des étrangers et la 
lutte contre la traite des êtres humains, 2014, Rapport annuel migration 2013. 
195 Délégué général de la Communauté française aux Droits de l'Enfant, 2012, Rapport annuel 2011-2012 ; 
LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦл7.2015. 
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ŀƛƭŜ ǎŞǇŀǊŞŜΣ ŜƭƭŜǎ ǇŀǎǎŜƴǘ ƭŀ ƧƻǳǊƴŞŜ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
résidents.196 

Le Délégué gŞƴŞǊŀƭ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ό5D59ύ avait, en 2011-2012, été contacté pour une famille 
qui, avant son départ, avait été placée au centre fermé 127bis. Renseignements pris, la réponse de 
ƭΩh9 ŀǳ DGDE était la suivante :  

άLe coach responsable a accompagné la famille au centre, ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀ 
accueilli la famille au centre, ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞe avec la famille 
ƧǳǎǉǳΩŀǳ ŘŞǇŀǊǘ ǾŜǊǎ ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ. Et, ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝƴ ǎƻǳŦŦǊŜ ƭŜ Ƴƻƛƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƛƭ ŀ Şté tenu 
Ł ƭΩŞŎŀǊǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜƳōŀǊǉǳŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ł ōƻǊŘ ǎƻǳǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ. Pendant 
ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ǾƻƭΣ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŀ ŞǘŞ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ǇŀǊ ŘŜǳȄ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ 
ǎƻǳǘƛŜƴ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ŦŞŘŞǊŀƭŜΦέ197  

bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ ƻōǘŜƴǳ ŀǳŎǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜΣ Ƴŀƛǎ ƭΩh9 ƴƻǳǎ ŀ ŎŜǊǘƛŦƛŞ ǉǳŜ cela arrive rarement (2 familles par 
an).198 Un monitoring régulier pourrait mieux nous éclairer sur cette pratique.  

ii. Le cadre juridique national et international 

Cette pratique ne repose sur aucun fondement juridique, ni international, ni national. Comme déjà 
mentionnéΣ ƭΩh9 ƳƻǘƛǾŜ ǎŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ pour des raisons humanitaires : Ŝƴ ǇǊŀǘƛǉǳŀƴǘ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘΣ ƭΩh9 
ǾŜǳǘ ŀƛƴǎƛ ŞǾƛǘŜǊ Ł ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŘŜ ŘŜǾƻƛǊ ǎŜ ƭŜǾŜǊ ǘǊŝǎ ǘƾǘ ǇƻǳǊ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ Ǿƻƭ ŘŜ retour.199  

L'absence d'un cadre juridique souligne non seulement l'illégalité de cette pratique, mais pose 
également problème à d'autres égards. Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŎƻƴǘǊŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ étant 
ŘƻƴƴŞ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ŝƴ ŎƘŀƳōǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŜŦŦŜǘ ǎǳǎǇŜƴǎƛf. Qui plus est, les familles qui ne 
ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘΨŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭŜǳǊ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘΣ ƴΩƻƴǘ ŀǳŎǳƴ ƳƻȅŜƴ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜ ǎΩȅ ƻǇǇƻǎŜǊ, puisque le temps 
qui leur est imparti est trop court pour leur permettre de contacter un avocat.   

iii. Observations de la Plate-forme Mineurs en exil 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴt de la détention de courte durée, nous émettons des observations et formulons les 
recommandations suivantes.  

Lƭ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ƭΩh9 ǾŜǳǘ ǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ΨƳƛŜǳȄ ŀŘŀǇǘŞ ŀǳȄ ŜƴŦŀƴǘǎΩΦ bƻǳǎ 
ŎƻƳǇǊŜƴƻƴǎ ǇŀǊŦŀƛǘŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩOE veuille éviter que la famille disparaisse de la maison de retour à 
la dernière minuteΦ bƻǳǎ Řƻǳǘƻƴǎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳΩǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǾŜǊǎ ǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞ, 24 heures avant le 
départ, soit de nature à améliorer le bien-être des enfants ou de sa famille. Par conséquent, nous 
nous interrogeons sur la proportionnalité de ce transfert. 

Un transfert vers un centre fermé est notamment source de stress supplémentaire à un moment où 
la famille est déjà fort éprouvée par ƭΩŀƴƎƻƛǎǎŜ. Un retour est en quelque sorte un pas dŀƴǎ ƭΩƛƴŎƻƴƴǳΦ 
Les parents doivent alors faire face à leurs propres soucis et espérances, tout en ayant à répondre 
aux questions et aux préoccupations de leurs enfants. {ƛ Ł ŎŜƭŀ ǾƛŜƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ ǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǾŜǊǎ ǳƴ 
centre fermé, cela signifie un nouveau cƘƻŎΣ ǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳǉǳŜƭ ƛƭ Ǿŀ ŦŀƭƭƻƛǊ ǎΩƘŀōƛǘǳŜǊΦ 
La question est simple : la mise en détention dans un centre fermé et ses retombées (potentielles) 

                                                 
196 Délégué général de la Communauté française aux Droits de l'Enfant, 2012, Rapport annuel 2011-2012 ; 
/ƻƴŦƛǊƳŞ ƻǊŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩh9 ƭƻǊǎ Řǳ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜ ζ ǳƴ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ 
privation de liberté pour les mineurs », organisé par DEI Belgique le 08 mai 2015. 
197 Délégué général de la Communauté française aux Droits de l'Enfant, 2012, Rapport annuel 2011-2012. 
198 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
199 Ibid.  
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sur les personnes concernées, sont-ŜƭƭŜǎ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜǎ autorités ? Cette question 
est toutefois ǎŀƴǎ ǊŞǇƻƴǎŜΣ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎƛƳǇƭŜ Ǌŀƛǎƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŀ jamais ŞǘŞ ǇƻǎŞŜΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ŎŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ 
ŎƻƴǎǘŀǘƻƴǎΣ ŎŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜΦ hǳǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞΣ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜ ƴΩƻƴǘ donc jamais été analysés.   

En dehors de ces aspects, nous avons aussi des observations sur le séjour au centre fermé Caricole. Il 
ǎΩŀƎƛǘ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳ ŘΩǳƴŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ ƧŀƳŀƛǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊieur de 
ƭΩŜƴŦŀƴǘ όǾƻƛǊ Ǉƭǳǎ Ƙŀut). Même si ς ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊƎǳƳŜƴǘ ς nous ne prenons en compte que 
ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ōŜƭƎŜΣ ƛƭ ƴƻǳǎ Ŧŀǳǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł la 
loi. Ainsi, la loi belge sur les étrangers perƳŜǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ à moins que le 
lieu ne soit adapté aux besoins des familles avec enfants mineurs (art 74/9§1). Le centre Caricole 
ƴΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉŀǎ ŀŘŀǇǘŞ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ : il ne dispose ni de chambres adéquates, ni 
ŘΩŀccompagnement adapté et la famille passe la journée avec la population du centre. Il ne dispose 
Ŝƴ ƻǳǘǊŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ όŀǊǊşǘŞ rƻȅŀƭύ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ŎƻƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 
doivent y être garantis.  

Recommandations :  

Nous demandons par conséquent ǉǳŜ ƭΩh9 ǇǳōƭƛŜ ŘŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŎƻƳǇƭŜǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǳǊǘŜ 
ŘǳǊŞŜ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎΣ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ΨŁ ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜΩ ǉǳΩŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘ Ŝƴ 
avion.  

Nous demandons à ƭΩh9 de cesser de pratiquer le transfert des familles avec enfants mineurs vers le 
centre fermé Caricole juste avant le départ de ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ.  

 

III. CONCLUSION 

Dans le présent chapitre nous nous sommes penchés sur la mise en détention de mineurs 
accompagnés en centres fermés (existants).  

Le gouvernement actuel veut faire construire cinq unités familiales dans le centre fermé 127bis à 
Steenokkerzeel, avant la fin de la présente législature. Il compte y placer en détention des familles 
ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ŎŜ ΨǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŀǳǎǎƛ ŎƻǳǊǘŜ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΩ Ŝǘ ΨŀŘŀǇǘŞ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ 
ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎΩΦ bƻǳǎ ǊŜƎǊŜǘǘƻƴǎ ƭŀ ǊŞƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ƳƻȅŜƴ ǊŞŜƭ Ŝǘ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ ƭŜǎ 
enfants et leurs familles en détention. Nous demandons au gouvernement de suspendre ces projets 
Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀlternatives à la détention. Indépendamment de nos observations sur la 
(absence de) nécessité de ces unités fermées, nous avons aussi des questions liées au groupe cible, à 
ƭŀ ŘǳǊŞŜ Ŝǘ Ł ƭΩƘǳƳŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ par une adaptation du lieu de détention.    

Le Belgique place aussi des familles avec enfants en détention à leur arrivée à la frontière (centres 
INAD) ou juste avant de quitter la Belgique (au centre de transit fermé Caricole). Ici aussi, nous nous 
posons des questions. {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ centres INAD, nous demandons que les familles soient dès que 
possible transférées vers les maisons de retour et que les conditions dans les centres INAD soient 
améliorées. En ce qui concerne la détention de courte durée juste avant le départ, nous nous posons 
des questions ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜΦ vǳƛ Ǉƭǳǎ ŜǎǘΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ 
ŀǳŎǳƴŜ ōŀǎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ ǘŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǉǳΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ détention, 
ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ jamais Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ !ǳǎǎƛΣ ƴƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ ŘΩŀǊǊşǘŜǊ ŎŜǘǘŜ 
pratique.  
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4. LES ALTERNATIVES À LA DÉTENTION POUR FAMILLES AVEC ENFANTS MINEURS 
 ά{ǘŀǘŜǎ ŀǊŜ ǊŜǉǳƛǊŜŘ ǘƻ ŦŀǾƻǳǊ ƳŜŀǎǳǊŜǎ ǘƘŀǘ ǇǊƻƳƻǘŜ ǘƘŜ ŎŀǊŜ ŀƴŘ ǿŜƭƭ-being of the child rather 

ǘƘŀƴ ǘƘŜ ŘŜǇǊƛǾŀǘƛƻƴ ƻŦ ƭƛōŜǊǘȅΦέ200 

Avant de traiter plus en profondeur les alternatives à la détention appliquées en Belgique, il nous 
semble important de présenter ce qui va suivre.  
Premièrement, ƭŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴŜ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǉǳŜ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ un motif de 
mise en détention.  
Deuxièmement, άόΧύ {ǘŀǘŜǎ ǎƘƻǳƭŘΣ ǘƻ ǘƘŜ ƎǊŜŀǘŜǎǘ ŜȄǘŜƴǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ŀƴŘ ŀƭǿŀȅǎ ǳǎƛƴƎ ǘƘŜ ƭŜŀǎǘ 
restrictive means necessary, adopt alternatives to detention that fulfil the best interests of the child 
and the obligation to prevent torture or ill-treatment of children, together with their rights to liberty 
and family life, through legislation, policies and practices that allow children to remain with family 
members or guardians in a non-custodial, community-ōŀǎŜŘ ǎŜǘǘƛƴƎΦέ201  
Troisièmement, les alternatives à la détention auraient les meilleures chances de réussir :  

i. si la personne était traitée de manière humaine et respectueuse tout au long de sa procédure 
(de séjour),  

ii. si, dès le départ et dans le cadre de cette alternative, des informations détaillées sur ses 
droits et obligations lui étaient fournies, ainsi que sur les conséquences du non-respect des 
règles établies.  

iii. si on lui accordait ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ όƛǾύ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ Ł ƭΩŀƛŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜ 
adéquate ou si on lui permettait de subvenir à ses besoins (p.ex. accorder aux demandeurs 
ŘΩŀǎƛƭŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛύΦ 9ǘ ŜƴŦƛƴΣ όǾύ ǎƛΣ par la voie de la gestion des cas, elle était 
suivie tout au long de sa procédure de séjour et de ses autres procédures en cours.202  

La loi du 19 décembre 1980 sur les étrangers ne comprend pas de chapitre spécifique sur les 
alternatives à la détention. Indépendamment de la mention άA moins que d'autres mesures 
suffisantes mais moins coercitives puissent être appliquées efficacementέ (articles 7 eǘ мтύΣ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ 
peut être maintenu en centre fermé, Ŝǘ ƛƭ ƴΩŜǎǘ ƴǳƭƭŜ ǇŀǊǘ fait mention, que ce soit de manière 
implicite ou explicite, dΩalternatives à la détention. Pourtant, plusieurs articles pourraient servir de 
base à celles-ciΦ /ΩŜǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀƛnsi que ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ όh9ύ Ŝƴ ǇŀǊƭŜΦ 

Concernant lŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŞƴǳƳŝǊŜ ǘǊƻƛǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ détention : les 
maisons de retour, la possibilité de rester dans son logement propre en attendant le retour 
volontaire et les ΨƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ŜƳǇşŎƘŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘƛƻƴǎΩΦ Comme observé au chapitre 
2, il y a une disparité ŜƴǘǊŜ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƴƻƳƳŜ ŎƻƳƳǳƴŞƳŜƴǘ ΨŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞǘeƴǘƛƻƴΩ et ce ǉǳΩƛƭ 

                                                 
200 Human Rights Council, 2015, Report of the Special Rapporteur on torture and other cruel, inhuman or 
degrading treatment or punishment, Juan E. Mendez, A/HRC/28/68. Traduction: « Les Etats sont tenus de 
promouvoir des mesures qui favorisent la prise en charge et le bien-être de l'enfant plutôt que la privation de 
liberté. » 
201 Ibid. Traduction: « Les États devraient, dans toute la mesure du possible, et en utilisant toujours la mesure la 
moins restrictive, adopter des alternatives à la détention conformes l'intérêt supérieur de l'enfant et 
l'obligation de prévenir la torture ou les mauvais traitements vis-à-vis des enfants, ainsi que respectant leurs 
droits à la liberté et la vie de famille, par des législations, des politiques et des pratiques qui permettent aux 
enfants de rester avec les membres de la famille ou tuteurs dans un cadre communautaire, non privatif de 
liberté. » 
202 Edwards, 2011, .ŀŎƪ ǘƻ .ŀǎƛŎǎΥ ¢ƘŜ wƛƎƘǘ ǘƻ [ƛōŜǊǘȅ ŀƴŘ {ŜŎǳǊƛǘȅ ƻŦ tŜǊǎƻƴ ŀƴŘ Ψ!ƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ǘƻ 5ŜǘŜƴǘƛƻƴΩ, 
UNHCR Legal and Protection Policy Research Series; International Detention Coalition, 2011, There are 
Alternatives, A Handbook for Preventing Unnecessary Immigration Detention, vermeld in UNHCR, 2012, 
Detention Guidelines. Guidelines on the Applicable Criteria and Standards relating to the Detention of Asylum-
Seekers and Alternatives to Detention. 
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en est vraiment. Nous estimons que les dispositions préventives pour empêcher les disparitions et la 
possibilité de rester dans son logement propre en attendant le retour ne répondent pas au concept 
« alternative à la détention ». Nous allons toutefois en parler ici : ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƭŜǎ a 
déterminées ainsi, Ŝǘ ŘΩŀutre part, parce que moyennant quelques adaptations, elles pourraient 
présenter une opportunité tant pour les familles que pour la Belgique, et être développées de 
manière à aboutir à des alternatives à part entière. 

Dans le présent chapitre, nous examinerons le cadre juridique, la mise en oeuvre, les points forts et 
les points faibles de ces trois options.  

I. LES MESURES PRÉVENTIVES POUR EMPÊCHER LES DISPARITIONS 

Comme mentionné au chapitre 2, il y a ce qu'on appelle en Belgique « les mesures préventives pour 
empêcher les disparitions ». Ce sont ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ όƛύ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǎƻƴ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƻǳ Ł 
ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΣ όƛƛύ de déposer une garantie financière adéquate auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations, (iii) et de remettre une copie des documents permettant d'établir son 
identité. Elles concernent aussi bien les familles avec enfants que les adultes « aussi longtemps que le 
délai pour le départ volontaire court »Φ 9ƴ ŘϥŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ǉǳŀƴŘ ǳƴŜ ŦŀƳƛƭƭŜ ŀ ǊŜœǳ ǳƴ 
ordre de quitter le territoire (OQT), que ces mesures peuvent être appliquées. DΩŀƛƭƭŜǳǊǎ cela ne peut 
se faire que pendant ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ (qui peut être prolongé sous certaines 
conditions).  
 
Etant donné que ces mesures permetteƴǘ ŘΩŜƳǇşŎƘŜǊ la dƛǎǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
ƴΩŀƛǘ à ƳŜǘǘǊŜ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ ƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ là ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ 
détention. /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜǎ ƴŜ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ŘŜǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǉǳƛΣ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ 
de vue international et théorique, doivent être remplies avŀƴǘ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ǇŀǊƭŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł 
la détention. Premièrement, aucune Ψdécision de maintien dans un lieu déterminéΩ ƴΩŜǎǘ notifié à la 
famille ou à la personne. Deuxièmement, ces mesures peuvent être impƻǎŞŜǎ Ł ǉǳŜƭǉǳΩǳƴΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ 
rien ne prouve que le retour soit possible ou imminent.  

a. Le cadre juridique 

[Ŝǎ ǘǊƻƛǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 7§3 de la directive ΨǊŜǘƻǳǊΩ :  

« Certaines obligations visant à éviter le risque de fuite, comme les obligations de se 
présenter régulièrement aux autorités, de déposer une garantie financière adéquate, de 
remettre des documents ou de demeurer en un lieu déterminé, peuvent être imposées 
pendant le délai de départ volontaire. » 

[ΩŀǊticle 74/14§2 de la loi du 19 décembre 1980 sur les étrangers stipule que :  

« Aussi longtemps que le délai pour le départ volontaire court, le ressortissant d'un pays tiers 
est protégé contre un éloignement forcé. Pour éviter le risque de fuite pendant ce délai, le 
ressortissant d'un pays tiers peut être contraint à remplir des mesures préventives. » 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ 110 quaterdecies ŘŜ ƭΩAR sur les étrangers203 détermine ces mesures :  

« § 1. Les mesures préventives pouvant être prise par le Ministre ou son délégué à l'égard 
d'un ressortissant d'un pays tiers, conformément à l'article 74/14, § 2, de la loi, pour éviter le 
risque de fuite pendant le délai octroyé pour le départ volontaire sont :  

                                                 
203 !ǊǊşǘŞ wƻȅŀƭ Řǳ у ƻŎǘƻōǊŜ мфум ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭŜ ǎŞƧƻǳǊΣ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
étrangers. 
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1° effectuer son signalement lorsque le bourgmestre ou son délégué ou l'agent ou le 
fonctionnaire de l'Office des Etrangers le demande. La demande spécifie la fréquence à 
laquelle le ressortissant d'un pays tiers doit signaler sa présence ;  

2° déposer une garantie financière adéquate auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations. Le montant de la garantie est fixé par le Ministre ou son délégué sur la base 
du coût journalier d'un séjour dans un centre fermé, tel qu'il est déterminé dans l'arrêté royal 
du 14 janvier 1993 déterminant les modalités du remboursement des frais d'hébergement, de 
séjour et de soins de santé visés à l'article 74/4, §§ 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, couplé à une 
durée déterminée, sans que ce montant ne puisse dépasser le coût d'un séjour de 30 jours. 

Le ressortissant d'un pays tiers envoie la preuve qu'il a quitté le territoire belge au Ministre ou 
à son délégué et il lui communique un numéro de compte sur lequel la Caisse des Dépôts et 
Consignations, lui restituera la garantie. 

A l'expiration du délai octroyé pour le départ volontaire du ressortissant d'un pays tiers, et si 
ce dernier n'a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire, la somme versée revient à l'Etat 
belge, à moins qu'un recours n'ait été introduit dans les délais fixés par la loi à l'encontre de la 
ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ; 

3° Remettre une copie des documents permettant d'établir son identité. 

§ 2. Les mesures préventives sont mentionnées dans l'ordre de quitter le territoire et lorsque 
la mesure reprise sous le § 1er, 1°, est appliquée, la fréquence à laquelle elle est exercée, est 
indiquée.» 

b. [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Les mesures prises doivent être mentionnées sur ƭΩhv¢ ƴƻǘƛŦƛŞ Ł ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ.204   

La possibilité de verser une contribution financière nΩŜǎǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ utilisée.205 La famille doit 
en principe déposer la garantie auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, le jour de la 
ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhv¢Φ Si la famille n'a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire, la somme 
versée revieƴǘ ŀǳȄ ŎŀƛǎǎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ206 [ΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ǎƛƎƴŀƭŜ ǉǳŜΣ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ŎŜŎƛ Ŝǎǘ 
très difficile à mettre en oeuvre en raison de problèmes avec le reversement de la somme déposée. 
Se pose également la question du montant de la garantie et si ce montant doit être proportionnel au 
revenu de la famille.207  

La remise ŘΩune ŎƻǇƛŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘϥŞǘŀōƭƛǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ƴΩŜǎǘ pas non plus appliquée. 
[ŀ ǊŜƳƛǎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻǇƛŜ ŘŜs ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƴΩŜǎǘΣ selon ƭΩh9Σ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ǇƻǳǊ empêcher les 
disparitions.208 Lƭ ǎŜǊŀƛǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ Ǉƭǳǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŀǳǘƘŜƴǘƛǉǳŜǎΦ  

[ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ se présenter Ŝǎǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ employée dans le cadre de la procédure 
SEFOR.209 [ΩhQT doit préciser la fréquence à laquelle la famille doit signaler sa présence.210  

                                                 
204 Caritas International, 2012, Het nieuwe terugkeerbeleid inzake vreemdelingen zonder verblijfsrecht en 
uitgeprocedeerde asielzoekers, Vluchtschrift. 
205 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
206 Caritas International, 2012, Het nieuwe terugkeerbeleid inzake vreemdelingen zonder verblijfsrecht en 
uitgeprocedeerde asielzoekers, Vluchtschrift. 
207 Interview avec des collaborateurs ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
208 Interview avec des collaborateurs ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
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II. LES MAISONS DE RETOUR, MAISONS -ΨCL¢¢Ω OU ΨUNITÉS DΩHABITATION OUVERTEΩ 

άCaring. Just as children are dependent on their parents (...), are parents (...) dependent on a greater 
ǎƻŎƛŜǘȅ όΧύΦ LŦ ŀ ŎƻƳƳǳƴƛǘȅ ǾŀƭǳŜǎ ƛǘǎ ŎƘƛƭŘǊŜn it must cherish their parentsΦέ211 

Depuis le début du projet des maisons de retour Ŝƴ ƻŎǘƻōǊŜ нллуΣ ǘŀƴǘ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜΣ 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǉǳŜ ƭŜ ǇǳōƭƛŎ Ŏƛōƭé ont subi des modifications majeures. Après 
sept années de fonctionnement, il ǎΩavère ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƳƛƴǳǘƛŜǳǎŜƳŜƴǘ ŎŜǘǘŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǘ 
les conséquences de celle-ci. Nous référons aux évaluations de 2009212 et de 2012213.  

Les ǘŜǊƳŜǎ ΨƳŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΩΣ ΨƳŀƛǎƻƴǎ ¢ǳǊǘŜƭboomΩ214Σ ΨƳŀƛǎƻƴǎ CL¢¢Ω Ŝǘ ΨǳƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
ouvertesΩ sont utilisés pour désigner les mêmes unités. Contrairement aux unités familiales fermées, 
ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ici de maisons unifamiliales ouvertes où les familles avec enfants mineurs sont detenues 
ŀǇǊŝǎ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴe décision de maintien dans un lieu déterminé. Dans le présent rapport, nous 
ǳǘƛƭƛǎƻƴǎ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ΨǳƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ όƻǳǾŜǊǘŜύΩ ƻǳ ΨƳŀƛǎƻƴs ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΩΦ  

Attention : depuis la mi-juin 2015, les familles en séjour irrégulier sont également placées dans ces 
ƳŀƛǎƻƴǎΣ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩAR du 24 juin 2004. En principe, ces familles devraient être placées 
uniquement sur les sites de Tielt et de Zulte215, mais ces familles sont en fait hébergées dans tous les 
ǎƛǘŜǎ όŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ Beauvechain). tǳƛǎǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Řŀƴǎ 
le cadǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ όƭƻƛ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ /t!{ύΣ ƭΩh9 ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŀǳ personnel du Jesuit Refugee 
Council de visiter ces familles. Cette pratique ƴŜ ǊŜƭŝǾŜ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ la 
présente analyse (voir aussi chapitre 1).  

a. Le cadre juridique 

Les uƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ mentionnées Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 74/8 § 1 de la loi sur les étrangers relatif aux 
ŎŜƴǘǊŜǎ ŦŜǊƳŞǎΦ [Ω!w Řǳ мп Ƴŀƛ 2009216 ǊŝƎƭŜ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜΣ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
de ces unités. Ces unités étant opérationnelles depuis 2008, le cadre juridique a donc été développé 
par la suite. 

Lorsque les familles sont transférées vers une maison de retour, elles reçoivent une décision de 
maintien dans un lieu déterminé Ŝǘ ǳƴ ƻǊŘǊŜ ŘŜ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŀǳ Ŏŀǎ ƻǴ ŜƭƭŜǎ ƴŜ ƭΩŀǳǊŀƛŜƴǘ pas 

                                                                                                                                                         
209 European Migration Network, 2014, The use of detention and alternatives to detention in the context of 
immigration policies in Belgium. 
210 Caritas International, 2012, Het nieuwe terugkeerbeleid inzake vreemdelingen zonder verblijfsrecht en 
uitgeprocedeerde asielzoekers, Vluchtschrift. 
211 Bowlby, 1951, Maternal care and mental health, World Health Organisation Monograph. Traduction: 
« Prendre soin. Tout comme les enfants qui dépendent de leurs parents, leurs parents eux dépendent d'une 
sociétéau sens large. Si une communauté valorise ses enfants, elle doit chérir les parents. » 
212 Vluchtelingenwerk Vlaanderen e.a., 2009, Een alternatief voor de opsluiting van gezinnen met kinderen. 
ΨhǇŜƴ ǿƻƻƴǳƴƛǘǎΩ Ŝƴ ΨǘŜǊǳƎƪŜŜǊŎƻŀŎƘŜǎΩ ǾƻƻǊ ƎŜȊƛƴƴŜƴ ƳŜǘ ƳƛƴŘŜǊƧŀǊƛƎŜ ƪƛƴŘŜǊŜƴ ŀƭǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŜŦ ǾƻƻǊ 
gedwongen verwijdering vanuit een gesloten centrum: evaluatie na één jaar werking.  
213 Plate-forme Mineurs en exil, 2012, Ω¦ƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜΩ Ŝǘ ΨŎƻŀŎƘŜǎΩ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ 
ƳƛƴŜǳǊǎΣ ŎƻƳƳŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘΦ 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǇǊŝǎ ǉǳŀǘǊŜ ŀƴǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ. 
214 5ΩŀǇǊŝǎ !ƴƴŜƳƛŜ ¢ǳǊǘŜƭōƻƻƳΣ ƭŀ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŞǇƻǉǳŜΣ ǉǳƛ ŀ ƭŀƴŎŞ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘΦ  
215 Voir chapitre 1 ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ Voir aussi www.n-va.be, 18.06.2015, Terugkeercentrum Holsbeek 
gesloten wegens slechte resultaten, Communiqué de presse ; De Standaard, 15.06.2015, Terugkeercentrum 
plots gesloten zonder overleg ; Het Nieuwsblad, 15.06.2015, Nieuw asielcentrum dicht door personeelsgebrek in 
andere gesloten centra. 
216 Arrêté Royal du 14 mai 2009 fixant le régime et les règles de fonctionnement applicables aux lieux 
d'hébergement au sens de l'article 74/8, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers. 
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encore reçu ou que celui-ci serait encore valable. La base juridique est la même que celle pour les 
personnes en centres fermés.217 

b. Infrastructure, coût, régime. 

Actuellement, il y a 4 sites (Bevekom, Sint-Gillis-Waas, Tielt, Tubize et Zulte) avec au total 27 maisons 
de retour. De part leur proximité géographique, les sites de Tielt (4 maisons) et de Zulte (8 maisons) 
sont considérés comme un seul site.  

 

Image 2 : Localisation maisons retour. (1 = Zulte, 2 = Sint-Gillis-Waas, 3 = Tielt, 4 = Bevekom, 5 = Tubize)  

!Ŧƛƴ ŘΩşǘǊŜ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴs de ménage, les maisons de retour sont de 
tailles différentes : ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜǎ ƳŀƛǎƻƴǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜ ǇŜǘƛǘǎ ŀǇǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ƻǳ 
ƳşƳŜ ŘŜǎ ǎǘǳŘƛƻǎΦ [ŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǎǘ ŀŎǘǳellement de 169 lits.218 /ƻƳƳŜ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴƛǘŞǎ 
ƻǳǾŜǊǘŜǎΣ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ƎŀǊŘƛŜƴ.219  

                                                 
217 Articles 7, 27, 51/5, 74/5 et 74/6 de la loi sur les étrangers. 
218 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
219 /ŜǊǘŀƛƴǎ ǎƛǘŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘŜǇǳƛǎ ǇŜǳ ŘΩǳƴŜ ŀƭŀǊƳŜ ǉǳƛ ƭŜs relie directement à la police. Ceci pour garantir la 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ Řǳ ΨŎƻŀŎƘΩ ŀǳ Ŏŀǎ ƻǴ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŜǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀƎǊŜǎǎƛǾŜΦ {ƻǳǊŎŜ Υ wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜ Řǳ 
ǎƛǘŜ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł .ŜŀǳǾŜŎƘŀƛƴΣ лмΦлфΦнлмрΦ .ŜŀǳǾŜŎƘŀƛƴ ŀ ŎŜǘǘŜ ΨǘƻǳŎƘŜΩΣ ƳŀƛǎΣ ¢ƛŜƭǘΣ ½ǳƭǘŜ Ŝt Sint-Gillis-Waas 
ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ǇŀǎΦ 
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/Ŝǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ǎƻƴǘ ŀƳŞƴŀƎŞŜǎ άpour répondre aux besoins essentiels des famillesέ220. Chaque famille 
ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ŎǳƛǎƛƴŜΣ ŘΩǳƴŜ ǎŀƭƭŜ ŘŜ ōains, de chambres à coucher pour tous les membres de la 
ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŎƻƳƳǳƴ όƭŜ ǎŀƭƻƴύΦ  [Ŝǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ toutefois pas la possibilité de regarder la 
télévision. Il y a bien un poste de télévision, mais Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŀǳ ŎŃōƭŜΦ 9ǘΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉas de 
connexion Internet non plus. Il existe ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƻǳǊ ŞǉǳƛǇŜǊ ŎƘŀǉǳŜ ǎƛǘŜ ŘΩǳƴ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘŜ ƧŜǳ ƻǳ 
ŘΩǳƴ ƧŀǊŘƛƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǇǇŀǊŜƳƳŜƴǘ le budget ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ disponible.   

Le coût des maisons de retour est nettement moins élevé que celui des centres fermés, mais plus 
élevé que celui dŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΦ !ƛƴǎƛΣ le coût de ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜǎ ŦŜǊƳŞǎ ǎΩŞƭŝǾŜ 
actuellement à мусϵ Ǉar personne et par jour221, ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƴ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ (en 2009) il ne 
dépassait pas les флϵ Ǉar jour222. vǳŀƴǘ ŀǳ ŎƻǶǘ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ŦŜǊƳŞŜǎΣ ƴƻǳǎ ƭΩƛƎƴƻǊƻƴǎ 
ŜƴŎƻǊŜΦ aŀƛǎΣ Ǿǳ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƳŀǘŞǊƛŜƭΣ ŎŜ ŎƻǶǘ pourrait bien 
ǎΩŀǾŞǊŜǊ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŦŜǊƳŞǎΦ 

c. Groupe-cible et chiffres 

9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ΨŀŘŀǇǘŞǎΩ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŦŜǊƳŞǎΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ 
mineurs qui, selon les autorités doivent être mises en détention, sont placées en maisons de retour 
et ce, depuis 2009. Actuellement, on trouve six types de familles avec enfants mineurs dans ces 
maisons de retour :  

- Depuis le 1 octobre 2008 :  
o Les familles en sejour irrégulier sur le territoire 
o Les familles ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǉǳƛ ƻƴǘ ǊŜœǳ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ƴŞƎŀǘƛǾŜ Ł ƭŜǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜ  

- Depuis le 1 octobre 2009 :  
o [Ŝǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǉǳƛ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ ƭΩŀǎƛƭŜ Ł ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ  
o [Ŝǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩŀǎƛƭŜ Ł ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ όŀǇǊŝǎ 48h ; voir chapitre 3) 
o Les familles Dublin (à la frontière et sur le territoire) 

- Depuis la mi-juin 2015 :  
o Les familles en séjour irrégulier ǉǳƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ, Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩ!w Řǳ нп 

juin 2004223 ς Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƛƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ 

Au fil des annéesΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩǳƴƛǘŞǎ Ŝǘ le profil des familles ont évolué. Ci-après, nous donnons un 
tableau synoptique par année. [Ωh9 ƴƻǳǎ ŀ communiqué ces chiffres, le 30 juillet 2015. Un point 
ŘΩƛƴǘŜǊǊƻƎŀǘƛƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎƻƴǎ Ǉŀǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ 

APERÇU DU NOMBRE DE LOGEMENTS, FAMILLES ET ENFANTS 

 2008 
(>1.10) 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 
2015 
(<30.06) 

Nombre de 7(8)224 7(8) 10(13)225 ? 18226 23227 ? 27 

                                                 
220 [ΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΣ нлмпΣ wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ нлмоΦ 
221 9ƴ ŘŀǘŜ Řǳ м ƧŀƴǾƛŜǊ нлмрΣ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мтκтϠн ŘŜ ƭΩ!w Řǳ у ƻŎǘƻōǊŜ мфумΦ 
222 Question écrite 0147 de Xavier Baeselen au Secrétaire d'État au Budget, à la Politique de migration et 
ŘϥŀǎƛƭŜΣ Ł ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ Lƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ ŦŞŘŞǊŀƭŜǎ Řǳ нлΦлпΦнлмлΦ [ΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇŀǊ CŜŘŀǎƛƭ ŀ 
ǳƴ ŎƻǶǘ ǎƻŎƛŀƭ ŘΩǳƴ ǇŜǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ рлϵ όŜƴ ƳƻȅŜƴƴŜ пмΣрлϵ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘenaires). 
Source : Question orale 18902 de Nahima Lanjri au Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 
sociale et à la Lutte contre la pauvreté, adjointe à la Ministre de la Justice, du 02.07.2013. 
223 /ŜŎƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǳȄ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ ǎŜƧƻǳǊ ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǇŀǊŜƴǘǎΦ tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ł ŎŜ 
sujet, voir www.mineursenexil.be  ±ƻƛǊ ŀǳǎǎƛ ƭΩ!w Řǳ нп Ƨǳƛƴ нллпΣ visant à fixer les conditions et modalités pour 
l'octroi d'une aide matérielle à un étranger mineur qui séjourne avec ses parents illégalement dans le 
Royaume. 

http://www.mineursenexil.be/
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maisons 

Nombre de lits ? ? ? ? ? 135228 ? 150 (169) 

Taux 
ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ229 

? ? ? ? 70%230 ? ? ΨŎƻƳǇƭŜǘΩ 

Nombre total de  

 familles 9 58 67 137 153 159 217 91 

enfants 12 107 127 253 268 352 429 203 

hommes 7 39 30 76 68 79 115 53 

femmes 9 60 64 134 149 159 210 53 

personnes 28 206 221 463 485 590 754 342 

Durée moyenne 
du séjour  

23,4231 ou 20,3232 ? ? 23,7233 ? ? 

 
Lƭ ƴΩȅ ŀ ǇƻǳǊ ŀƛƴǎƛ ŘƛǊŜ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΦ Nous pouvons toutefois 
déduire du tableau ci-dessusΣ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ ŀŘǳƭǘŜǎ Ŝƴ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ, ce qui révèle 
une large majorité de familles monoparentales et/ou de familles séparées (voir chapitre 5). Nous ne 
disposons toutefois pas de proportions exactes pour les 7 dernières années, mais nous savons ǉǳΩŜƴ 
2011, 43% des familles étaient des mères célibataires qui élevaient seules leurs enfants.  En 2012, ce 
ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł 56%.234  

On nous a aussi signalé que la plupart des enfants avaient entre 0 et 12 ans et que les enfants plus 
âgés étaient moins fréquents.235 Sur base des données existantes, ni les coachs, ni nous-mêmes ne 
pouvons expliquer la raison de ce constat.  

Les coachs nous ont aussi rapporté que les familles à la frontière sont en général ŘΩǳƴ ƳƛƭƛŜǳ Ǉƭǳǎ aisé 
que les familles en situation de séjour irrégulier.236 wƛŜƴ ŘΩŞǘƻƴƴŀƴǘ Ł ŎŜƭŀΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ł ƭŀ 
frontière ǎƻƴǘ ŘŜǎ ΨǇǊƛƳƻ ŀǊǊƛǾŀƴǘsΩ, alors que les familles en situation de séjour irrégulier sont depuis 
plus longtemps en Belgique et (dans le cas de familles SEFOR) ont dû survivre tout en voyant fondre 

                                                                                                                                                         
224 5Ŝ нллу ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ нлмлΣ ƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ у ƳŀƛǎƻƴǎΣ Ƴŀƛǎ ǳƴŜ Ŧŀƛǎŀƛǘ ƻŦŦƛŎŜ ŘŜ ōǳǊŜŀǳΦ {ƻǳǊŎŜ : Question 
écrite 0147 de Xavier Baeselen au Secrétaire d'État au Budget, à la Politique de migration et d'asile, à la 
Politique des familles et aux Institutions culturelles fédérales du 20.04.2010. 
225 ! ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмлΣ ƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ мо ƳŀƛǎƻƴǎΣ Řƻƴǘ м Ŧŀƛǎŀƛǘ ƻŦŦƛŎŜ ŘŜ ōǳǊŜŀǳ Ŝǘ н Ƴŀƛǎƻƴǎ ŞǘŀƛŜƴǘ Ŝƴ 
rénovation. Source : Question écrite de Peter Logghe au Secrétaire d'État au Budget, à la Politique de migration 
et d'asile, à la Politique des familles et aux Institutions culturelles fédérales du 29.10.2010. 
226 Question écrite 0192 de Peter Logghe à la Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et 
à la Lutte contre la pauvreté, adjointe à la Ministre de la Justice, de 18.10.2012. 
227 Office des étrangers, 2014, ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ нлмоΦ 
228 Ibid.  
229 De par la composition des ménages et la superficie des maisons, tous les lits ne pourront jamais être 
occupés.  
230 Question écrite 0192 de Peter Logghe à la Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et 
à la Lutte contre la pauvreté, adjointe à la Ministre de la Justice, du 18.10.2012. 
231 Office des étrangers, 2011, Examples of good practice in the field of protection and promotion of human 
rights in response to the invitation by the Commissioner for Human Rights. Example from Belgium : Alternatives 
to detention of families with minor children, note. 
232 Période de 10.2008 à 04.2010. Source : Question écrite 0147 de Xavier Baeselen au Secrétaire d'État au 
Budget, à la Politique de migration et d'asile, à la Politique des familles et aux Institutions culturelles fédérales 
20.04.2010. 
233 Office des étrangers, 2014, ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ нлмоΦ 
234 Plate-forme mineurs en exil, 2012, Ω¦ƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜΩ Ŝǘ ΨŎƻŀŎƘŜǎΩ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ 
ƳƛƴŜǳǊǎΣ ŎƻƳƳŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘΦ 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǇǊŝǎ ǉǳŀǘǊŜ ŀƴǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
235 Rapport de visite du site de retour à Beauvechain, 01.09.2015. 
236 Rapport de visite du site de retour à Beauvechain, 01.09.2015. 
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leurs économies. Pour information: le risque de pauvreté chez les personnes en situation de séjour 
irrégulier est de 95.6%.237 

Les 5 ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ en 2013 et 2014, étaient : 

 2013238 2014239 

1 Albanie Russie 

2 Serbie Kosovo 

3 Kosovo Arménie 

4 Syrie Serbie 

5 République démocratique du Congo Albanie 

 
Bien que les maisons de retour hébergent 6 Ψtypes de famillesΩ (voir plus haut), ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ 
ǊŜƎǊƻǳǇŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜ ŎŜǎ ΨǘȅǇŜǎ de famillesΩ ǎƻǳǎ ǳƴ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘŜǳǊ ŎƻƳƳǳƴΦ [Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ΨŜƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ǎŞƧƻǳǊ ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊΩ όŘŞǎƛƎƴŞǎ ŎƻƳƳŜ ΨƛƭƭŞƎŀǳȄΩ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜs ŘŜ ƭΩh9ύ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ƭŜǎ 
familles sur le territoire et arrêtées par la police, les familles déplacées ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ƻǳǾŜǊǘ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΣ 
que les familles arrêtées antérieurement, Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩ!w Řǳ нп Ƨǳƛƴ нллпΦ ΨLes familles en séjour 
irrégulierΩ et les Ψfamilles DublinΩ sont celles sƛƎƴŀƭŞŜǎ Ψsur le territoireΩ et placées en maisons de 
retour. Ψ[Ŝǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ł ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜΩ ǎƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǊǊşǘŞŜǎ Ł ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ Ŝǘ ǉǳƛ englobent aussi 
les familles Dublin (à la frontière). 

Le tableau et ƭΩƛƳŀƎŜ ci-après indiquent la proportion ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ΨŁ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜΩ. Pour 
information : nous reprenons à la première ligne, le nombre total de familles ayant été mises en 
détention en maisons de retour.  

PROFIL ADMINISTRATIF DES FAMILLES 

 2008 
(>1.10) 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 
2015 

(<31.06) 

Nombre total 
familles (=100%) 

9 58 67 137 153 159 217 88 

Familles en séjour 
irrégulier 

56% 
(5) 

51% 23% 26% 31% 60% 54% 33% 

Familles à la 
frontière 

non-
applicable 

9% 65% 60% 50% 36% 31% 48% 

Familles Dublin sur 
le territoire 

44% 
(4) 

40% 12% 14% 19% 4% 15% 19% 

 
Pour illustration : les pourcentages du tableau ci-dessus sont reproduits ci-après sous forme de 
graphique.  
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
237 Schockaert & Nicaise, 2011, De leefomstandigheden van dak- en thuislozen en van mensen zonder wettelijke 
verblijfsvergunning, HIVA. 
238 Office des étrangers, 2014, ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ нлмоΦ 
239 Office des étrangers, 2015, statistiques rapport annuel de 2014. 
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 Image 1: nombre de familles par profil administratif 
 
Le tableau ci-dessous reprend les résultats ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ŎƭƾǘǳǊŞǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ 
civile. 
 

RÉSULTATS DE PROCÉDURE (TERMINÉE EN COURS DΩANNÉE)240 

 2008 
(>1.10) 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 
2015 

(<31.06) 

Nombre total de 
dossiers clôturés 
(=100%) 

9 58 67 137 152 160 217 87 

Dispensés241 0 17 11 15 23 42 28 11 

Reconnaissance du 
statut de réfugié 
ou attribution de 
protection 
subsidiaire  

0 4 14 24 13 14 21 11 

Quitter le territoire  

 Retour 
volontaire (avec 
ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭΩhLa) 

3(3) 8(8) 6(6) 9(8) 13(10) 14(4) 16(9) 0(0) 

Transfert Dublin  3 13 3 10 9 3 11 1 

Refoulement  0 2 12 27 35 20 22 14 

Retour forcé 
(rapatriement) 

1 2 3 11 15 28 25 4 

Reprises 
bilatérales  

0 0 2 3 5 0 0  

Disparitions 2 12 16 38 39 39 94 46 

                                                 
240 /ƘƛŦŦǊŜǎ ŘŜ ƭΩh9Σ нтΦлуΦнлмрΦ 
241 Il peut y avoir différentes raisons Υ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ Ǌŀƛǎƻƴǎ ƳŞŘicales, 
ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŞƭƻƛƎƴŀōƭŜΣ ƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊ όǎŀǳŦ Υ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ 
statut de réfugié ou de protection subsidiaire), etc.  
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[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǎŜ Ŧŀƛǘ, entre autres, sur base du nombre de disparitions. 
Le tableau ci-dessous illustre ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ des disparitions en général, et ensuite, les 
disparitions par profil. Il reflète aussi la stabilité du pourcentage des disparitions de la population 
totale au cours des premières années.  

FAMILLES QUI DISPARAISSENT (%)242 

 2008 
(>1.10) 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 
2015 

(<31.06) 

Total 22,2% 20,6% 23,8% 27,7% 25,6% 24,4% 43,3% 52,8% 

DISPARITIONS DES FAMILLES PAR PROFIL (%) 

 2008 
(>1.10) 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 
2015 

(<31.06) 

Familles Dublin 
sur le territoire  

25% 20% 12,5% 47% 31% 57,1% 42,4% 81,2% 

Familles à la 
frontière 

N.V.T. 0% 27% 25,8% 25% 17% 29,4% 32,5% 

Familles en séjour 
irrégulier 

20% 23% 20% 36,1% 23,4% 26,3% 51,7% 65,3% 

 
Pour illustration : les chiffres du tableau ci-dessus sont reproduits ci-après sous forme de graphique.  
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 Image 2 : nombre de disparitions des familles par profil, exprimé en pourcentage 

Le taux de disparitions de +/ - 24% a été perçu ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмо, toutes proportions gardées, comme 
une petite réussite par la société civile et par les politiques. Force est de constater que le nombre de 
disparitions est toutefois en nette augmentation depuis 2014, et a même doublé par rapport à la 
période 2008-2013, lorsque le taux moyen était de 24,1%. Les raisons de cette situation nous 

                                                 
242 /ƘƛŦŦǊŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞǎ ǇŀǊ ƭΩh9Σ ƭŜ нтΦлуΦнлмрΤ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜǎ ŎŀƭŎǳƭŞǎΦ  
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ŞŎƘŀǇǇŜƴǘ ǉǳŜƭǉǳŜ ǇŜǳΦ [ΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ŀǘǘǊƛōǳŜ ŎŜ ǘŀǳȄ (croissant) ŘŜ ŘƛǎǇŀǊƛǘƛƻƴǎ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ 
y a actuellement plus de familles SEFOR dans les maisons de retour.243  

/ΩŜǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ cŜ ǉǳΩƛƴǾƻǉǳŜnt le plus souvent ƭΩh9Σ ƭŜǎ ŀǾƻŎŀǘǎ Ŝǘ la société civile : les familles en 
situation de séjour irrégulier sont celles qui disparaissent le plus souvent des maisons de retour, 
ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ déjà les mieux enracinées en Belgique. Le tableau ci-dessus réfute cette 
théorie en partie Υ ƧǳǎǉǳΩŁ нлмоΣ ƭŀ ŘƛǎǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ƴΩŞǘŀƛǘ ƴƛ Ǉƭǳǎ importante ni plus 
fréquente que, par exemple, celle des familles à la frontière (une moyenne respective de 21,56% et 
de 18,96%244). Au lieu de cela, les familles Dublin sur le territoire semblent disparaître plus souvent 
que les autres groupes (une moyenne de 33,52% pour la même période). /Ŝƭŀ ǇŜǳǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ƭŀ 
ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎΦ IȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻǳǘŜƴǳŜ ǇŀǊ les coachs de 
retour qui affirment que les ŦŀƳƛƭƭŜǎ 5ǳōƭƛƴ ŘƛǎǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ Řǳ ǘŜƳǇǎ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ Ǿƻƴǘ şǘǊŜ 
ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎ ǾŜǊǎ ǳƴ Ǉŀȅǎ ƻǴ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǎǘ ΨƳƻƛƴǎ ōƛŜƴΩ organisé.245 

Enfin, nous voulons encore souligner que la présente analyse ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ Ǉŀrtielle, et que les relations 
de causalité restent hypothétiques. Il serait ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ intéressant de connaître le taux des disparitions 
par type de familles séparément.  

d. [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ les coachs Řƛǘ ΨŘŜ retourΩ 

En principe, chaque site de retour esǘ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ŘŜǳȄ ŎƻŀŎƘǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩh9. /ƘŀŎǳƴ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ 
assure une garde toutes les 6 à 8 semaines, au cours de laquelle il doit être disponible et joignable 
24h sur 24h pour toutes les maisons de retour. Les coachs sont responsables du suivi concret des 
familles et de la gestion pratique des maisons de retour. Ainsi, ils vident, nettoyent et installent (en 
réalité, ils nettoient souvent eux-mêmes), ils sont responsables de ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ, de 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǘƻǳǊ ŀǳ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ όǇŀǊŦƻƛǎύ Řǳ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ 
ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ǾŜǊǎ ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ de Bruxelles-National et de la réinstallation dans le pays 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ŎƭŀƛǊ ǉǳŜ la mission des coachs de retour Ŝǎǘ ǾŀǎǘŜ Ŝǘ ǾŀǊƛŞŜ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ leur demande 
beauŎƻǳǇ ŘΩŜŦŦƻǊǘΦ 

Lors de notre visite au site de Beauvechain, nous avons demandé aux coachs ce qui était ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ 
ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ ¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ƴƻǳǎ ƻƴǘ-ils expliqué, nous essayons de mettre la famille à 
ƭΩŀƛǎŜΣ ŜƴǎǳƛǘŜΣ ƴƻǳǎ sommes à leur disposition pour répondre à leurs questions ou les aider à 
résoudre leurs problèmes ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ et pour les informer pleinement sur leur situation et leurs 
options.246 [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŞǇŜƴŘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭa compréhension, de la relation humaine entre 
la famille et le coach. Un bon accompagnement humain et personalisé est essentiel et demande du 
ǘŜƳǇǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǊŜƎǊŜǘǘŀōƭŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ƭŜǎ у ŎƻŀŎƘǎ ƴŜ soient pas 
toujours tous opérationnels.  

aŀƭƎǊŞ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ actuel de 7 coachs247, la maladie ou le congé réduit souvent le nombre 
ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦ. De ce fait, les coachs de service doivent remplacer leur collègue sur des sites souvent 
éloignés (le trajet en voiture par exemple de Tielt à Beauvechain dure 1h30, de Tubize à Sint-Gillis-
Waas, 1h15). [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜ ǊŞŘǳƛǘ ŀƭƻǊǎ ŀǳ minimum : admission, administration, 
informations pratiques. Iƭ Ŝƴ Ǿŀ ŘŜ ƳşƳŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ des 
procédures de séjour de ces familles ou de leur accompagnement au retour, qui, par manque de 

                                                 
243 Interview ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǉǳƛ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ {9Chw ǎƻƴǘ 
ƳƛǎŜǎ Ŝƴ Şǘŀǘ ŘΩŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŜǘƻǳǊ ŦƻǊŎŞΦ  
244 Pour les années 2009-2013.  
245 Rapport de visite du site de retour à Beauvechain, 01.09.2015. 
246 Ibid.  
247 Lƭ ȅ ŀ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŀǾƛǎ ƛƴǘŜǊƴŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ уŝƳŜ ŎƻŀŎƘΦ wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜ Řǳ ǎƛǘŜ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ 
à Beauvechain, 01.09.2015 Τ ƛƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
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temps, est alors mis entre parenthèses. Ce sont aussi de longues journées de travail qui pèsent sur 
les épaules des coachs. 

Ces derniers peuvent tomber malade ou partir en congé. Il est donc important de trouver une 
solution structurelle, afin que les coachs de service ƴΩŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ plusieurs sites. Il 
Ŝǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴŀŘƳƛǎǎƛōƭŜ ǉǳΩǳƴ ǎŜǳƭ ŎƻŀŎƘ soit chargé du suivi de toutes les maisons de retour, 
ŎƻƳƳŜ ŎŜƭŀ ŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŞǘŞ ƭŜ Ŏŀǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ǳƴŜ ǎŜƳŀƛƴŜ au cours de ƭΩété 2015. La séparation 
du site Tielt-Zulte serait un premier pas vers un allègement du travail. En effet, ce site comprend 
actuellement 12 maisons de retour, ce qui est beaucoup trop lourd pour 2 coachs, et dépasse 
largement la capacité des autres sites.    

Recommandations :  

Nous demandons le fractionnement du site Tielt-Zulte en deux sites séparés, chacun doté de ses 
propres coachs.  

bƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ ǉǳŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ǊŜŎǊǳǘŜ ŘŜǎ ŎƻŀŎƘǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ 
toujours la présence de 2 coachs par site. Notre recommandation de 2009 et de 2012, Ψdoter chaque 
ǎƛǘŜ ŘΩǳƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ approprié et proportionnéΩΣ ǊŜǎǘŜ donc ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ  

 

e. Les observations de la Plate-forme Mineurs en exil 

Les maisons de retour constituent une amélioration majeure par rapport à ce qui prévalait avant 
нллуΦ /Ŝǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ƻŦŦǊŜƴǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩhomme, tel 
ǉǳŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩǳƴƛǘŞ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΦ Lƭ ƴƻǳǎ Ŧŀǳǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ƻŜǳǾǊŜ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ 
retour nécessitŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴǎΣ ǎƛ ƭΩƻƴ ǾŜǳǘ que tous les droits des mineurs soient 
respectés. 

i. [ΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛve à la détention ou une autre forme de détention ?  

Les avis sont partagés : les maisons de retour sont-elles des alternatives à la détention ou une autre 
forme de détention ? Pour rappel, une alternative à la détention devient une autre forme de 
détention lorsque les mesures visant à empêcher les disparitions sont si restrictives que, seul ou en 
ŎƻƳōƛƴŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎΣ ŎŜǘǘŜ ǇǊƛǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭƛōŜǊǘŞ est comparable à une mise en 
détention.248 Est-ce le cas des maisons de retour ? LΩŀǊǘƛŎƭŜ 74/8 §1 de la loi sur les étrangers souligne 
ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜǎǎƻǊǘ ŀǳǎǎƛ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ /.!w ŘŜ нлмнΦ249 
Considérant le régime, les circonstances et le but des unités, cela semble moins évident. Comme ces 
unités sont en fait une réponse de la part du gouvernement aux condamnations de la CEDH, leur 
régime contient des éléments (plus) souples. Par exemple, ce sont des unités familiales et les enfants 
ne sont donc pas ŜƴŦŜǊƳŞǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŀŘǳƭǘŜǎ ƛƴŎƻƴƴǳǎ Ŝǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ 
éléments sont plus ambigus. Notamment, les unités familiales se trouvent-elles ΨŘŀƴǎ ƭŀ 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞΩ ou en-dehors de celle-ci ? Ces unités sont installées dans des villages ruraux, de ce fait 
très souvent fort éloignées du réseau social des familles en séjour irrégulier. Les enfants doivent 
ŎƘŀƴƎŜǊ ŘΩŞŎƻƭŜΣ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŀōŀƴŘƻƴƴŜǊ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǘ ŀƳƛǎΦ Lƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜ ŎŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ 
ƴΩƻƴǘ ǉǳΩǳƴ ŀŎŎŝǎ ƭƛƳƛǘŞ Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ Řǳ ǾƛƭƭŀƎŜΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩh9 ǾŜǳǘ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

                                                 
248 Human Rights Council, 2012, Report of the Special Rapporteur on the rights of migrants, François Crépeau, 
A/HRC/20/24. 
249 /ƻƳƛǘŞ ōŜƭƎŜ ŘΩ!ƛŘŜ ŀǳȄ wŞŦǳƎƛŞǎ ό/.!wύΣ нлмнΣ Frontière/Asile/Détention: Législation belge, normes 
européennes et internationales.  
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activités de loisirs par des organisations externes (nous pensons aux activités parascolaires avec la 
jeunesse locale). 

En tant que Plate-ŦƻǊƳŜΣ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ŘΩŀǾƛǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƛŎƛ ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ aŀƛǎΣ 
nous devons rester vigilants et nous méfier du risque persistant que des mesures plus strictes ne 
minent le caractère alternatif de ces habitations. 

Il nous faut aussi souligner ce qui suit :  

Recommandations :  

!Ǿŀƴǘ ŘŜ ǇƭŀŎŜǊ ǳƴŜ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝƴ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ōƛŜƴ-fondé 
ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ ǎƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Řŀƴǎ ǎŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘΩŀǾŜƴƛǊ Ŝƴ .Ŝlgique ou ailleurs. (Recommandation depuis 2012) 

Il est essentiel de faire un examen médical et psycho-socialΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ 
ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Řŝǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎŞƧƻǳǊ Ŝƴ ǳƴƛǘŞ ŘΩhabitation, de manière à adapter 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀŘŞǉǳŀǘŜ 
aux difficultés pouvant surgir. (Recommandation depuis 2012)  
Un examen et une ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ƛŘŞŀƭŜƳŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ƭƛŜǳ ŀǾŀƴǘ ƭΩŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
détention de la famille. 

 

ii. ¦ƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎŀƴǎ ŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘǊƻƛǘǎ 

Les maisons de retour ont été mises en place en vue de respecter et de protéger les droits des 
enfants concernés. bƻǳǎ ŘŜǾƻƴǎ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 
(suffisamment) respectés. Nous analysons ci-ŀǇǊŝǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŀǳȄ ƧŜǳȄ Ŝǘ ŀǳȄ 
loisirs, et ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŀƛŘŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΦ [Ŝ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ǘǊŀƛǘŜǊŀ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩǳƴƛǘŞ 
familiale.  

V 5Ǌƻƛǘ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 

.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ǳƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƭŜ ƳƛŜǳȄ ŀƴŎǊŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ 
belge250, ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ƴΩŜǎǘΣ au mieux, que sporadique. 
5ŀƴǎ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ Ŝǘ ōŜŀǳŎƻup ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ 
ƧǳǎǉǳΩŁ 12 ŀƴǎΣ ƴŜ Ǿƻƴǘ Ǉŀǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ 9ƴ нлмпΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ рф ŘŜǎ пнф ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ŞǘŀƛŜƴǘ 
scolarisés.251 

Plusieurs raisons ǎƻƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΦ tǊŜƳƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ 
très souvent en milieu rural où ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǇƻǳǊ ŀƛƴǎƛ ŘƛǊŜ ƛƴŜȄƛǎǘŀƴǘ Ŝǘ ƻǴ ƛƭ ƴΩȅ ŀ 
pas de classes DASPA252 ou OKAN (en Flandre). Deuxièmement, les écoles ne sont pas impatientes 
ŘΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘŜ р ƳƻƛǎΦ bƻǳǎ Ǿƻǳƭƻƴǎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ que le 
ǊŜŦǳǎ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝǎǘ, dans ce cas-ci, illégal. Troisièmement, il semblerait que les familles ont bien la 
possibilité ŘΩŜƴǾƻȅŜǊ ƭŜǳǊǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ253, Ƴŀƛǎ ŎŜǘǘŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǎƻǳǘŜƴǳŜ par 

                                                 
250 Article 24, § 3 alinéa 1, de la Constitution de la Belgique. Voir www.mineursenexil.be pour plus 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ 
251 Myria Centre fédéral Migration, 2015, La migration en chiffres et en droits 2015. 
252 5!{t! Ґ Ψdispositif d'accueil et de scolarisation des élèves primo-arrivantsΩΦ /Ŝ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ ŀǳȄ 
ŎƭŀǎǎŜǎ hY!b ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ƴŞŜǊƭŀƴŘƻǇƘƻƴŜΦ OKAN ǎƛƎƴƛŦƛŜ ΨŎƭŀǎǎŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇƻǳǊ ǇǊƛƳƻ-ŀǊǊƛǾŀƴǘǎΩΦ  
253 Rapport de visite du site de retour à Beauvechain, 01.09.2015. 

http://www.mineursenexil.be/
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ƭŜǎ ŎƻŀŎƘǎ ŘŜ ƭΩh9Φ Il ȅ ŀ ƳƻȅŜƴ ŘΩŜƴǘreprendre facilement des démarches contre le refus illégal 
ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŞŎƻƭŜ.  

Nous constatons en outre que ƭΩƻƴ ƴŜ ǘƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ la première langue dΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ de 
ŎŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΦ254 Ce qui fait que des familles francophones 
sont orientées dans des maisons de retour en Flandre, ou vice versa. Cette situation est 
problématique, car elle impose aux enfants, ǎƻƛǘ ǳƴ ƭƻƴƎ ǘǊŀƧŜǘ ǇƻǳǊ ŀƭƭŜǊ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΣ ǎƻƛǘ un 
ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭŀƴƎǳŜ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ Ŏƻnnaissent pas, soit Ǉŀǎ ŘŜ ǎŎƻƭŀǊƛǘŞ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭŀƴƎǳŜ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ǇǊƛǾŞǎ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ 
que peut offrir un enseignement à court terme, en milieu scolaire ordinaire : acquérir des 
connaissances, se faire des amis et se détendre. Cela signifie que ces enfants trainent toute la 
journée à la maison. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳne situation assez fréquente et que nous avions déjà dénoncée dans 
notre évaluation de 2012 sur les maisons de retour255. Lƭ ƴΩȅ ŀ ŎŜǇŜndant que peu de changements 
dans la pratique.  

Nous souhaitons par ailleurs dénoncer une autre pratique : les coachs des sites de Sint-Gillis-Waas, 
de Zulte et de Tielt exigeraient des parents ǉǳΩƛƭǎ ŀƛƭƭŜƴǘ ŘŞǇƻǎŜǊ Ŝǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ ƭŜǳǊǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΣ 
non seulement matin et soir, mais aussi à midi, afin que les enfants puissent manger à la maison (de 
retour). Ce qui veut dire que les parents devraient ŦŀƛǊŜ ƭΩŀƭƭŜǊκǊŜǘƻǳǊ с Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ƧƻǳǊ Ŝƴ ōǳǎ όǘrajet 
ǎƻǳǾŜƴǘ ƭƻƴƎύ Ŝǘ ǉǳΩŜƴǘǊŜ-temps, ils ne peuvent vaquer à des occupations utiles et nécessaires 
(comme consulter leur avocat ou préparer leur retour). Ainsi, par la force des choses, les parents 
ƴΩŜƴǾerraiŜƴǘ Ǉƭǳǎ ƭŜǳǊǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ Il y aurait pourtant moyen de faire autrement : laisser les 
enfants pǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ǊŜǇŀǎ ŘŜ ƳƛŘƛ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ aŀƛǎ ƭŜǎ ŎƻŀŎƘǎ ǾŜǳƭŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŀŎǉǳƛŝǊŜƴǘ ǳƴ 
ǊȅǘƘƳŜ ƧƻǳǊƴŀƭƛŜǊΦ Lƭ ƴƻǳǎ ǎŜƳōƭŜ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ŞǾƛŘŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ όǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜύ ΨŀŎǉǳŞǊƛǊ 
ǳƴ ǊȅǘƘƳŜ ƧƻǳǊƴŀƭƛŜǊΩ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƳŀƴƛŝǊŜǎ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŀ ǎŎƻƭŀǊƛǘŞ des enfants ne peut en aucune 
manière en souffrir. 

Etant donné la situation spécifique de ces familles, se pose la question de savoir à quel type 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎΦ ! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǉǳƛ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ ƭΩŀǎƛƭŜ 
à la fronǘƛŝǊŜΣ ŎŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜΦ [ΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
milieu scolaire ordinaire et les DASPA ǾƛǎŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ. Ces enfants doivent-
ƛƭǎ ŀƭƻǊǎ ŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ƻǳ à un enseignement orienté vers le 
(retour au) pays ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ? La Plate-formŜ Ŝǎǘ ŘΩŀǾƛǎ ǉǳŜ ŎŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎ Ł 
ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ƴŞŜǊƭŀƴŘƻǇƘƻƴŜ ƻǳ ŦǊŀƴŎƻǇƘƻƴŜ όen fonction de la langue de la scolarité 
antérieure des enfants), parce que cela structure leurs journées et aussi, parce que ces enfants 
ŜƴǘǊŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ŃƎŜΦ Ils devraient aussi pouvoir avoir accès à un 
enseignement qui les prépare au retour. 

¦ƴ ŀǳǘǊŜ ŀǎǇŜŎǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ Ŝǎǘ la préparation à la scolarité 
Řǳ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΦ Cela se traduit, en Belgique, par la copie et la traduction des diplômes et 
certificats, par (éventuellement) un cours linguistique Řŀƴǎ ƭŀ ƭŀƴƎǳŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ǇŀǊ ƭŀ 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ Ŝǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ par la prise de contact avec cette 
école. Ce sont, en fait, ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ōŀǎŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ŀŎŎŝǎ ǊŀǇƛŘŜ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ après le retour et ils 
devraient faire partie de la tâche des coachs.  

 

                                                 
254 Voir aussi Plate-forme Mineurs en exil et al., 2012, Ψ¦ƴƛǘŞǎ ŘϥƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜϥ Ŝǘ ϥŎƻŀŎƘŜǎϥ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ 
avec enfants mineurs, comme alternative à l'enfermement. Evaluation après quatre ans de fonctionnement. 
255 Plate-ŦƻǊƳŜ aƛƴŜǳǊǎ Ŝƴ ŜȄƛƭ Ŝǘ ŀƭΦΣ нлмнΣ ΨUnités d'habitation ouverte' et 'coaches' pour les familles avec 
enfants mineurs, comme alternative à l'enfermement. Evaluation après quatre ans de fonctionnement. 
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Recommandations :   

Tous les enfants doivent être ƛƴǎŎǊƛǘǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ [Ŝǎ ŎƻŀŎƘǎ doivent en discuter systématiquement 
avec les parents et prendre ensemble la décision Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ [Ŝǎ ŎƻŀŎƘǎ 
doivent assister ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƭŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ dans cette école. 
(Recommandation depuis 2012) 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩh9 ǇǊŜƴŘ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ǇƭŀŎŜǊ ǳƴŜ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝƴ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΣ ƛƭ Řƻƛǘ ŀƭƻǊǎ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ 
ŘŜ ƭŀ ƭŀƴƎǳŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ŎƘƻƛȄ Řǳ ǎƛǘŜΦ [Ŝǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǎŎƻlarisés en 
néerlandais doivent être placés en Flandre, les enfants scolarisés en français, en Wallonie.  

[ƻǊǎ Řǳ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǎƛǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩh9 doit tenir compte de 
ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ aux alentours des sites. (Recommandation depuis 2012) 

Tous les enfants doivent être inscrits dans une école, même les enfants des familles Dublin. Les 
coachs doivent en discuter systématiquement avec les parents et prendre ensemble une décision 
Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ (Recommandation rapport 2012) 

{ƛ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŞŎƻƭŜ ǎΩŀǾŝǊŜ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƻǳ ǎƛ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ŀǊǊƛǾŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ 
scolaires, des loisirs alternatifs doivent être proposés. Par exemple : organiser des jeux de plein air, 
investir dans ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƧŜǳȄΣ des livres, un terrain de jeu, un système de prêt de jouets, etc.   
(Recommandation rapport 2012) 

hǳǘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǊŞƎǳƭƛŜǊΣ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ Ǿŀ 
les préparer à leur retour.  

La scolarisation des enfaƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ préparée par les parents et les coachs. 
Ce qui veut dire collecter, copier et faire traduire les diplômes, certificats et horaires des cours dans 
ƭŀ ƭŀƴƎǳŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ; suivre pour les enfants des cours dans la langue de ǎƻƴ Ǉŀȅǎ ŘΩorigine 
ǎΩƛƭ ƴŜ ƭŀ Ŏƻƴƴŀƞǘ Ǉŀǎ ; et, identifier et prendre contact avec les écoles potentielles dans le pays 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΦ  

 

V Droit ŘΩŀŎŎŝǎ aux jeux et aux loisirs 

hǳǘǊŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ŘǊƻƛǘ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ détente.256 Ce qui veut dire, 
ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ƧƻǳŜǘǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎΦ bƻǳǎ Ŏƻƴǎǘŀǘƻƴǎ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘ ǉǳŜ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘŜ ƧƻǳŜǘǎ ǾŀǊƛŜ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ Ł 
ƭΩŀǳǘǊŜΦ Lƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƛǘŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ƧƻǳŜǘǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ Řƻƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ōǳŘƎŜǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƧƻǳŜǘǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘŜΦ  

A TubizeΣ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ ŘǊƻƛǘ ǉǳΩŁ ǘǊƻƛǎ ƧƻǳŜǘǎ chacunΣ ǉǳΩƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŞŎƘŀƴƎŜǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ 
coachs. {Ωƛƭǎ ǇŜǊŘŜƴǘ ƻǳ ŎŀǎǎŜƴǘ ǳƴ ƧƻǳŜǘΣ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜƳǇƭŀŎŞΦ /Ŝ ǉǳƛ ǎŜƳōƭŜ şǘǊe une pratique 
ŀƴƻŘƛƴŜΣ ƴŜ ƭΩŜǎǘ Ŝƴ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘΦ Lƭ ȅ ŀ Ŝƴ ŎŜ ƳƻƳŜƴǘ257 ǳƴ ƎŀǊœƻƴ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ƧƻǳŜǘΣ ƴŜ Ǿŀ Ǉŀǎ 
Ł ƭΩŞŎƻƭŜ Ŝǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ de quoi passer sa journée de manière constructive. Lƭ ǎΩŜƴƴǳƛŜ Ŝǘ bien sûr se 
défoule en passant son ennui sur son entourage. Est-ce cela ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ? 

La présence de jouets ne garantit en soi pas le droit aux jeux et aux loisirs. Mais les jeux 
psychomoteurs, éducatifs et créatifs sont tout aussi importants pour le bien-être des enfants.258 

                                                 
256 !Ǌǘ ом ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ 
257 Automne 2015. 
258 Centre de Guidance-ULB, 24.09.1999, wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦaire Awada/Etat belge. 
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Malgré cela, aucune activité ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎ ƴΩŜǎǘ organisée ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΣ ŘΩƻǴ ƭŜ Ŧŀƛǘ 
que les enfants non scolarisés et leurs ǇŀǊŜƴǘǎ ǎΩŜƴƴǳƛŜƴǘ. Passer le temps utilement à des jeux, des 
ǎǇƻǊǘǎΣ Ł ƭΩƛƳƳŜǊǎƛƻƴ ƭƛƴƎǳƛǎǘƛǉǳŜΣ Ł la préparation de ƭΩŞǉǳƛvalence du diplôme ou au retour/à 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ŝƴ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘ mis à profit.  

[Ŝǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜǎ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ obstacles ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǾŜǳƭŜƴǘ ǇŀǎǎŜǊ ƭŜǳǊǎ ƧƻǳǊƴŞŜǎ ŘŜ 
manière constructive. Ainsi, les maisons de retour sont souvent situées dans des petits villages où les 
transports en commun sont souvent sporadiques, où les familles sont socialement isolées de la 
communauté locale et même des autres familles en maisons de retour à cause de la différence de 
langue et de culture. Elles ne disposent très souvent que de peu de moyens financiers. 

[Ωh9 pourrait y rémédier assez facilement et à peu de fraisΦ [Ωh9 ǇŜǳǘΣ ǇƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ Ł ŘŜǎ 
ŀƴƛƳŀǘŜǳǊǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴe équipe multidisciplinaire, voir ci-dessus), des 
mouvements de la jeunesse, des organisations spécialisées ou de volontoriat. 

Recommandations :  

bƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ Ł ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ Řǳ ǘŜƳǇǎ Ŝǘ ǳƴ ōǳŘƎŜǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƭƻƛǎƛǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
jouets des enfants et de leurs parents. Quelques suggestions ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ : les activités 
psychomotricesΣ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŎǊŞŀǘƛǾŜǎΦ tƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ƭΩh9 ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŎƻƭƭŀōƻǊŜǊ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 
ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎǎŜΣ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎΦ 

Nous demandons ŘΩoffrir aide et assistance aux enfants qui veulent participer à un mouvement de 
ƧŜǳƴŜǎǎŜ ƻǳ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀŘŀǇǘŞŜǎ Ł ƭŜǳǊǎ ŃƎŜΦ [ŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ł ŘŜǎ ŎŀƳǇǎ ŘŜ 
plusieurs jours, ailleurs ǉǳΩŜƴ .ŜƭƎƛǉǳŜΣ Řƻƛǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜr le 
Ǿƻƭ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜ, afin ǉǳΩƛƭ ƴΩŀƛǘ Ǉŀǎ ƭƛŜǳ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ŎŀƳǇΦ 

 

V 5Ǌƻƛǘ Ł ƭΩaide juridique 

bƻǳǎ ƴƻǘƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻŀŎƘǎ ƛƴŦƻǊƳŜƴǘ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Řǳ /omité BŜƭƎŜ ŘΩAide aux Réfugiés 
(CBAR) Ŝǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǎƛƭŜ Ŝǎǘ ŜȄǇƭƛǉǳŞŜ ŀǳȄ Ŧamilles. Cependant259, le CBAR se trouvant dans 
des difficultés financières, nous conseillons à ƭΩh9 Ŝǘ ǎŜǎ ŎƻŀŎƘǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ également Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
instances spécialisées pour accompagner ces familles.  

vǳŀƴŘ ǳƴŜ ŦŀƳƛƭƭŜ ŀ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴ ŀǾƻŎŀǘ ǇǊƻ ŘŜƻΣ ƭŜǎ coachs prennent contact avec les barreaux. Les 
avocats sont priés de se rendre à la maison de retour pour un premier entretien avec la famille, mais 
ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŘΩŀǾƻŎŀǘǎ ƭŜ ŦƻƴǘΦ 5ŀƴǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŎŀǎΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ǉǳƛ ǎŜ ǊŜƴŘ ŀǳ ŎŀōƛƴŜǘ ŘΩŀǾƻŎŀǘΦ 
[Ωh9 fournit les billets du transport en commun.  

Les coachs disent avoir entendu, à plusieurs reprises, que des familles rémunéraient les avocats dans 
ƭΩŜǎǇƻƛǊ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ documents de séjour, alors que le suivi du dossier était mal assuré ou que le 
dossier ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ŘŞŎƭŀǊŞ ǎŀƴǎ ƻōƧŜǘΦ Lƭ ȅ ŀ ƳŀƭƘŜǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǾƻŎŀǘǎ ƛƴŘŞƭƛŎŀǘǎΣ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ŀǎǎŜȊ 
rare. Lorsque le coach Ŝǎǘ Ƴƛǎ ŀǳ ŎƻǳǊŀƴǘ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǎǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘΣ ƛƭ ƴƻǳǎ ǇŀǊŀƞǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ 
le coach signale ce fait au bâtonnier concerné, par le biais du barreau local. 

Recommandations :  

Etant donné la rotation ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŀǾƻŎŀǘǎΣ ƭŀ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ŘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǎƛƭŜ Ŝǘ, le cas 
échéant, les ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǎƛǘŜǎΣ ƴƻǳǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭƻƴǎ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ .ǳǊŜŀǳȄ ŘΩ!ƛŘŜ WǳǊƛŘƛǉǳŜ ό.!Wύ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ 

                                                 
259 04.11.2015. 
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ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ǘƻǳs les avocats ǎǳǊ ƭŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ όǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ 
ǇƻǎǎƛōƭŜǎ Ŝƴ ǳƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘŜǎ 
délais, etc.) et de les sensibiliser à cette problématique.  (Recommandation depuis 2012) 

Etant donné que le droit des étrangers est un domaine du droit en évolution constante, les coachs 
ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Ŝǘ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ 
pouvoir accomplir leurs tâches de manière adéquate Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ 
plus proches des familles et peuvent intervenir très rapidement. (Recommandation depuis 2009) 

!ǾŜŎ ƭŀ ǇŜǊƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΣ ƭŜǎ ŎƻŀŎƘǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ƭŜǎ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 
juridique aux autorités compétentes (le Bâtonnier du barreau). Le coach doit toujours être attentif la 
nécessité ŘŜ ŎƘŀƴƎŜǊ ŘΩŀǾƻŎŀǘΦ (Recommandation depuis 2012)  

 

V 5Ǌƻƛǘ Ł ƭΩǳƴƛǘŞ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ 

Ce sujet est traité au chapitre 5, la séparation des familles 

 

iii. Les familles ǉǳƛ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ ƭΩŀǎƛƭŜ à la frontière 

Comme déjà mentionné, la Belgique met toujours les familles à la frontière en détention (dans les 
Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊύΦ .ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘ Ŝƴ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΣ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇŀǊƭŀƴǘΣ ŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎŜ 
trouvent pas sur ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ Ƴŀƛǎ ΨŁ ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜΩΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
requises pour accéder au territoire.260 /ΩŜǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩh9 ƳŜǘ ŎŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝƴ 
détention : elles ne peuvent pas entrer sur le territoire.261 Il ne faut pas sous-estimer leur nombre : 
ŜƴǘǊŜ нллф Ŝǘ Ƨǳƛƴ нлмрΣ пн҈ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝƴ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ŞǘŀƛŜƴǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ΨŁ ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜΩΦ262  

¦ƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜΦ {ƛ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘŜƳŀƴŘŀnt ƭΩŀǎƛƭŜ voit celle-ci 
rejetée, alors la Belgique peut refouler la famille aux frais de la compagnie aérienne.263  

[Ŝǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ Ł ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǎƛƭŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜΣ Ƴŀƛǎ Ł ǳƴŜ 
procédure accélérée.264 Cela signifie non seulement que les professionnels disposent de moins de 
temps pour mettre en place un accompagnement de qualité, que la famille a moins de temps pour 
gérer ses traumas, mais aussi moins de temps pour préparer, si nécessaire, un recours de qualité. Par 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ŎŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǉǳƛ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ ƭΩŀǎƛƭe à la frontière devraient, à notre avis, être orientées 
ǾŜǊǎ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǊŞƎǳƭƛŜǊΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ŎŜ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǎǘ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜΦ  Cette procédure est comparable à celle des MENA-
ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭe à la frontière.  

 

                                                 
260 Ces raisons peuvent être: pas de document de voyage, document de voyage falsifié, pas de visa, visa falsifié, 
ƭŜ ƳƻǘƛŦ Řǳ ǾƻȅŀƎŜΣ ǳƴ ǎŞƧƻǳǊ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ όŘŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŜƴǘǊŞŜύΣ ƳƻȅŜƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ (le 
ƳƛƴƛƳǳƳ ƭŞƎŀƭ ǇŀǊ ǇŀȅǎύΣ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǎǘ ǎƛƎƴŀƭŞŜ ƻǳ ŀǘǘŜƛƴǘŜǎ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ όŜǎǘ Ǉƭǳǘƾǘ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭύΦ 
261 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
262 /ŀƭŎǳƭ ōŀǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ΨǇǊƻŦƛƭ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΩ όǇΦ рсύΦ  
263 Voir chapiǘǊŜ нΦ vǳΩŜǎǘ-ce que la détention et quelles en sont les alternatives éventuelles ? 
264 ±ƻƛǊ ǇΦ ŜȄΦ [Ŝ /ƻƳƛǘŞ ōŜƭƎŜ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ǊŞŦǳƎƛŞǎ ό/.!wύΣ нлмнΣ Praktische handleiding asielprocedure aan de 
grens. 
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Recommandation :  

Les familles qui arrivent à la frontière et y demandent ƭΩŀǎƛƭŜΣ ŘƻƛǾŜƴǘ être dirigées vers le réseau 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ CŜŘŀǎƛƭΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ƴƻƴ-accompagnés qui 
arrivent à la frontièreΦ Lƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩh9Σ Ƴŀƛǎ 
ƻǊƛŜƴǘŞǎ ǾŜǊǎ ǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ό/hhύ ŘŜ CŜŘŀǎƛƭΦ Il doit en être de même 
pour les familles à la frontière. En cas de décision ŘΩŀǎƛƭŜ ƴŞƎŀǘƛǾŜΣ ƭΩaccord de collaboration entre 
CŜŘŀǎƛƭ Ŝǘ ƭΩh9 ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳŀƴŘ Ŝǘ ŎƻƳƳŜƴǘ ŎŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ sont transférées vers une maison de 
retour. (Recommandation depuis 2012) 

 

iv. Les familles Dublin 

Pour rappel, depuis 2009, les familles Dublin sur le territoire265 représentent environ 17,57%266 des 
familles en maisons de retour. Environ 39,5%267 ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ 
avant leur transfert vers un pays Dublin. Ce taux est plus important que pour les autres groupes de 
résidents.   

Selon le rŝƎƭŜƳŜƴǘ 5ǳōƭƛƴΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩ9ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜ ǉǳƛ 
doit régler ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŀǇǊŝǎ le transfert depuis la Belgique. Mais la Belgique doit veiller à ce que ces 
personnes ǇǳƛǎǎŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ humain (ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘention 
humaine).268 Le rŝƎƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩƛƭ ǊŜǾƛŜƴǘ Ł ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜǊ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ 
a άŘŜ ǎŞǊƛŜǳǎŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ŎǊƻƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ Řŀƴǎ ŎŜǘ ;ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ώƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞ ŎƻƳƳŜ 9ǘŀǘ 
membre responsable] des défaillances systémiqǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǎƛƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎΣ ǉǳƛ ŜƴǘǊŀƞƴŜƴǘ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƛƴƘǳƳŀƛƴ ƻǳ ŘŞƎǊŀŘŀƴǘ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦέ269 

Les coachs nous ont dit avoir joué un rôle dans plusieurs dossiers Dublin.270 .ƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ǊŜǾƛŜƴƴŜ ŀǳ 
ǎƛŝƎŜ ŘŜ ƭΩh9 ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ƭΩ9ǘŀǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘŞƧŁ ŀǊǊƛǾŞ ǉǳŜ des coachs 
ǇǊŜƴƴŜƴǘ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ όŘΩŀŎŎǳŜƛƭύ du pays responsable, entre autre par le biais du 
réseau Jesuit Refugee Service.  

Nous avons cependant dû constater que des familles Dublin ǎƻƴǘ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ƴΩŀƛǘ 
été réglé ou assuré au préalable. Récemment, une famille avec un enfant de quatre ans avait été 
remise à la France. Elle avait été déposée à la frontière belgo-française un vendredi, sans ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩȅ 
soit attendue par les autorités françaises. Cette famille sΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǊŜǘǊƻǳǾŞŜ Ł ƭŀ ǊǳŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ŀǳ 
moins 3 jours : ŎΩŞǘŀƛǘ ǳƴ ƭƻƴƎ ǿŜŜƪŜƴŘ ! Un autre exemple : il y a quelques mois, un avocat 
ƴŞŜǊƭŀƴŘŀƛǎ ƴƻǳǎ ŀ ǘŞƭŞǇƘƻƴŞ ǇƻǳǊ ƴƻǳǎ ŘƛǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ŘŜ ǎŜǎ ŎƭƛŜƴǘŜǎ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ǊŜƳƛǎŜ Ł ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ 5ǳōƭƛƴΦ [ŀ ŦŀƳƛƭƭŜΣ ŘŜǳȄ ǇŀǊŜƴǘǎ Ŝǘ ǳƴ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘΣ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ŘŞǇƻǎŞŜ Ł 
la frontière belgo-néerlandaisŜ ŀǾŜŎ ǇƻǳǊ ǎŜǳƭŜ ŎƻƴǎƛƎƴŜ Υ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ Ł ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΦ /ŜǘǘŜ 

                                                 
265 Les familles Dublin à la frontière sont prises en compte dans la catégorie des familles à la frontière. 
266 /ŀƭŎǳƭŞ ǎǳǊ ōŀǎŜ Řǳ ǘŀōƭŜŀǳ ΨǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ǇŀǊ ǇǊƻŦƛƭ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ Ψ όǇΦ рсύ 
267 Moyenne du pourcentage des disparitions pour la période de 2008 au 30.06.2015.  
268 wŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ ŀǊǊşǘ aΦ{Φ{Φ Ǿǎ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ DǊŝŎŜ όƴϲ 
3069/09 Τ нмΦлмΦнлммύΦ /ŜǘǘŜ ŀŦŦŀƛǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǳƴ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘΩŀǎƛƭŜ ŀŦƎƘŀƴ M.S.S., qui a fuit son pays en 2008, 
pour venir demander asile en Europe. Il est arrivé en Belgique via la Grèce, et a été renvoyé en Grèce dans le 
cadre du système Dublin. [ŀ /ƻǳǊ ŀΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ƧǳƎŞ ǉǳŜ άby transferring the applicant to Greece the Belgian 
authorities knowingly exposed him to conditions of detention and living conditions that amounted to degrading 
treŀǘƳŜƴǘΦέ 
269 Article 3§2 du Règlement Dublin-III. 
270 Rapport de visite du site de retour à Beauvechain, 01.09.2015. 
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famille a dû rester ainsi pendant au moins une semaine à la gare de Bruxelles-Nord sans autre forme 
ŘΩŀōǊƛ ǉǳŜ ƭŜ ǘƻƛǘ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŜΣ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇŀǊŀƞǘǊŜΦ  

Ces situations nous sont connues parce que ces familles avaient appelé leur avocat, leurs 
connaissances ou leurs ex-accompagnateurs. Nous sommes cependant persuadés que des situations 
similaires ne sont jamais révélées, en raison du fait ǉǳŜ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ 5ǳōƭƛƴ ƴŜ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀǳŎǳƴ 
ǎǳƛǾƛ ǇŀǊ ŘŜǎ hbD ƻǳ ǇŀǊ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ƛƳǇŀǊǘƛŀƭŜǎΦ Il faudrait donc se concentrer davantage 
sur ces transferts Dublin. 

Enfin, nous soulignons que le règlement Dublin-III ǇǊƻǎŎǊƛǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ψen rétentionΩ des personnes 
Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ procédureΣ ǎΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ έόΧύ ǊƛǎǉǳŜ ƴƻƴ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜ ŘŜ ŦǳƛǘŜ ŘŜ ŎŜǎ 
personnesέΦ271 En outre, la mise en rétention doit être nécessaire et proportionnelle, ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ 
aussi brève que possible, et lorsque ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŎƻŜǊŎƛǘƛǾŜǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘre effectivement 
appliquées. Detenir ǳƴ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘΩŀǎƛƭŜ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Ŝƴ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ 5ǳōƭƛƴ 
ƴΩŜǎǘ ƴƛ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳ rŝƎƭŜƳŜƴǘ 5ǳōƭƛƴΣ ƴƛ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р ŘŜ ƭŀ /95I272, et ni à la jurisprudence de la 
/ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩhomme.273 

Recommandations :   

Nous demandons que les familles en procédure Dublin soient uniquement placées en détention au 
ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ƴƻƴ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜ ŘŜ ŦǳƛǘŜΣ ǉǳŜ ƭŀ 
détention est nécessaire et proportionnelle, et ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŎƻŜǊŎƛǘƛǾŜǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ 
être effectivement appliquées. La détention au moyen dΩǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ doit être 
ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŀǳǎǎƛ ŎƻǳǊǘŜ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΦ  

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩh9 doit porter sur les raisons du refus de certaines familles de retourner dans 
ƭΩŀǳǘǊŜ 9ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩ¦9Σ sur la manière dont ƭΩ9ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ǘǊŀƛǘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǎƛƭŜ ŘŜ ŎŜǎ 
familles et sur les circonstances ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ŎŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǇŀǊ ce même Etat. Pour ce faire, les coachs 
ŘŜ ƭΩh9 doivent rester en contact avec les familles transférées dans le cadre du règlement Dublin. Le 
fait que quelques-ǳƴŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ pu ŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǎƛƭŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Řŀƴǎ 
aucun pays européen doit inciter ƭŜǎ ŎƻŀŎƘǎ ŘŜ ƭΩh9 à rester aussi en contact avec ces familles-là 
ŀǇǊŝǎ ƭŜǳǊ ǊŜǘƻǳǊ ŀǳ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΦ Ainsi, les coachs pourront collectionner les informations 
obtenues et les utiliser pour les dossiers futurs Ŝǘ ŎŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘ aΦ{Φ{Φ274 qui impose à 
ƭΩh9 ŘΩessayer ŘΩobtenir des informations sur le traitement du pays vers lequel ces familles sont 
transférées. (Recommandation depuis 2012) 

[Ωh9 Řƻƛǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ 
famille. En conformité avec le règlement Dublin, la Belgique doit prendre en charge le traitement de 
ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜ ǎƛ ŀǳŎǳƴ ŀŎŎǳŜƛƭ ƴΩŜǎǘ ǇǊŞǾǳ ƻǳ ǎƛ ƭΩƻƴ peut craindre que la procéduǊŜ ŘΩŀǎƛƭŜ Ŝǘ 
les conditions ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ puissent aboutir à des traitements inhumains ou 
dégradants, ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘǊŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ 

Les coachs doivent préparer les familles au transfert Dublin en leurs donnant toutes les informations 
ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǎƛƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řŀƴǎ ƭϥ;ǘŀǘ ƳŜmbre responsable. Ils doivent 
prendre contact avec les organisations sur place, qui accompagneront les familles à leur arrivée et 
les suivront. Il est donc important que le coach prête une oreille attentive aux besoins et aux 
angoisses de la famille. Pleinement informée, celle-ci partira plus tranquillement et par conséquent, 

                                                 
271 Article 28 du Règlement Dublin-III. 
272 Droit à la liberté et à la sécurité (sureté). 
273 Voir Asylum Information Database (AIDA), 2015, The legality of detention of asylum seekers under the Dublin 
III regulation, AIDA legal briefing no.1. 
274 Voir note de bas de page n° 268. 
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ǎŜǊŀ Ƴƻƛƴǎ ŜƴŎƭƛƴŜ Ł ǾƻǳƭƻƛǊ ǎΩŜƴŦǳƛǊ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ Ŝǘ à passer dans la clandestinité. 
(Recommandation depuis 2012) 

v. [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ  

! ƭΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ-cible des maisons de retour se composait de familles en séjour irrégulier et de 
ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ Řƻƴǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ǊŜƧŜǘŞŜΦ ¦ƴ ŀƴ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘΣ ƭŜǎ 
ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ł ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ ǎΩȅ ǎƻƴǘ ŀƧƻǳǘŞŜǎΣ ŘΩƻǴ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŀŘŀǇǘŞe au profil de ces 
familles quΩƛƭ ƴŜ Ŧŀǳǘ pas uniquement orienter vers le retour. Au fil des années, nous constatons une 
modification de la dynamique de la politique en matière de retour, du règlement Dublin, ainsi que de 
ƭΩŀŦŦƭǳȄ ŘŜ Ǌégions spécifiques, ce qui ressort du changement de profil des familles. Cela nécessite une 
vigilance constante aux besoins et vulnérabilités des familles de la part des coachs. 

!ƭƻǊǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŦŜǊƳŞǎΣ ƭΩŀŎŎŜƴǘ Ŝǎǘ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ 
retour, on vise plutôt à favoriser ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΦ Un objectif positif en 
ǎƻƛΣ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǘǊƻǇ intrusif pourrait affaiblir la position des parents dans 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ Et puis, il y a aussi le risque que les parents deviennent passifs et 
pourraient avoir plus tard davantage des difficultés à reprendre les rênes en mains.275 Toutefois, 
favoriser ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎȅƴƻƴȅƳŜ ŘŜ ƴƻƴ-assistance aux parents. Les familles en 
maisons de retour ne disposent pas de suffisamment de moyens pour être complètement 
ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎΦ !ǳǎǎƛ ōƛŜƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ǉǳŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ŎŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩƻǳǘƛƭǎ 
indispensables pour mener une vie de famille normale. Il suffit de penser aux limitations en matière 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ du temps, de transport, de la pratique ŘΩǳƴ Ƙƻōōȅ ƻǳ ƳşƳŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŜǘ ƻǳ ŘŜ 
ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƴƻǳǊǊƛǘǳǊŜΦ  

Les coachs sont dans une position difficile. Ils ont en effet une triple casquette : ŎŜƭƭŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘΣ ŘŜ 
personne de confiance et ŘΩŀƎŜƴǘ ŘŜ policeΦ .ƛŜƴ ǉǳΩŞǘŀƴǘ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ŘŜ ƭΩh9 qui est responsable 
du retour, les coachs doivent aussi contribuer au séjour de ces familles. 5Ωǳƴ ƧƻǳǊ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƭŀ 
casquette change. Un jour, ils font office de personne de confiance de ces familles, le lendemain, ils 
doivent convaincre ces mêmes familles de ƳƻƴǘŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǎ ǉǳƛ Ǿŀ ƭŜǎ ŀƳŜƴŜǊ Ł ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ Ŝƴ ǾǳŜ 
ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŦƻǊŎéΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǎŜǳƭs face à cette situation ambigüe. Bien ǉǳΩƛƭ y ait 
deux responsables des maisons de retour au ǎƛŝƎŜ ŘŜ ƭΩh9Σ ƴƻǳǎ ŎǊŀƛƎƴƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻŀŎƘǎ se sentent 
seuls sur leurs sites. La fonction et les conditions de travail des coachs confèrent beaucoup de liberté 
et de responsabilités, mais ces éléments peuvent aussi engendrer un ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘΦ 

Un accompagnement de qualité des personnes migrantes est un accompagnement à deux voies : le 
séjour et le retour.276 /Ŝ ǉǳƛ ǾŜǳǘ ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ǎƛ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ŀ droit au séjour et de 
quelle manière il convient ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊΦ [Ŝ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀƛǘ ŞǘŞ 
rejetée par le passé, ne signifie pas que cette personne ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŜƧŜǘΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ {Ωƛƭ ȅ ŀ ŘŜ 
nouveaux éléments, comme des nouveaux éléments de preuve ou un changement de situation dans 
ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ƭŜǎ personnes doivent alors être accompagnées pour introduire leur nouvelle 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜΦ Nous remarquons cependant que les coachs se focalisent essentiellement sur le 
ǊŜǘƻǳǊ όŁ ƭϥŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǉǳƛ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ ƭΩŀǎƛƭŜ Ł ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜύΦ Ceci peut se comprendre, 
Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻŀŎƘǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΦ 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƭΩŀǎǇŜŎǘ 

                                                 
275 bƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭΩŀǎōƭ ΨbŜŘŜǊƭŀƴŘǎǘŀƭƛƎŜ ±ǊƻǳǿŜƴǊŀŀŘ ǾȊǿΩΣ нлмлΣ Asile et migration : l'accueil des femmes dans 
les centres. Vers une politique d'accueil sensible au genre. 
276 Voir Plate-forme Mineurs en exil, 2012, Ω¦ƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜΩ Ŝǘ ΨŎƻŀŎƘŜǎΩ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ 
ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎΣ ŎƻƳƳŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘΦ 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǇǊŝǎ ǉǳŀǘǊŜ ŀƴǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ; Plate-
forme Mineurs en exil, 2012, Analyse critique de la mise en oeuvre du Protocole de coopération conclu entre 
ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ CŜŘŀǎƛƭ ǎǳǊ ƭŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Ŝƴ ǎŞƧƻǳǊ 
ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛŜǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩ!ǊǊşǘŞ wƻȅŀƭ Řǳ нп Ƨǳƛƴ нллп. 

http://www.kinderenopdevlucht.be/files/Image/familles-cadre-jur/Analyse-critique-protocole-Final-FR.pdf
http://www.kinderenopdevlucht.be/files/Image/familles-cadre-jur/Analyse-critique-protocole-Final-FR.pdf
http://www.kinderenopdevlucht.be/files/Image/familles-cadre-jur/Analyse-critique-protocole-Final-FR.pdf
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ΨséjourΩ de leur accompagnement est en porte-à-ŦŀǳȄ ŀǾŜŎ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦ [ΩŀǎǇŜŎǘ 
ΨséjourΩ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǾǊŀƛǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳrs être confié à des accompagnateurs externes. 

Par ailleurs, les entretiens concernant le retour, ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǾƻƛŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜment, sont et 
restent une tâche difficile pour les coachs.277 Le retour est souvent un sujet tabou ǉǳƛ ǇŜǳǘ ǎΩŞǊƛƎŜǊ Ŝƴ 
rempart entre les coachs et les familles ǉǳƛ ǎΩŜƴŦŜǊƳŜƴǘ alors dans leur mutisme. Ces dernières 
années, différents outils et méthodologies ont été développés en Belgique et ailleurs, pour rendre le 
retour abordable et acceptable. Nous pensons, par exemple, Ł ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǾŜƴƛǊ 
ou à la brochure élaborée par la ville de Gand278.  

Recommandation :  

Nous proposons que des coachs ou des ΨŀŎŎƻƳǇŀƎƴŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎΩ, ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ 
des étrangers, assument ƭΩŀǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ autour du séjour (première voie de 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘύΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭΩh9 Şǘŀƴǘ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊΣ ƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎΩŀǘǘŜƴŘǊŜ Ł ŎŜ que ses employés, 
Ŝƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ lŜǎ ŎƻŀŎƘǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΣ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ Ł ŀǎǎǳƳŜǊ ŎŜǘ ŀǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ.  

Des formations spécialisées en continu semblent nécessaires. Pour pouvoir engager la conversation 
avec les familles sur leur situation de séjour ou un éventuel retour, des méthodologies spécifiques 
sont essentielles pour leur permettre de se réapproprier leur vie. (Recommandation depuis 2009)  
Les coachs doivent pouvoir ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ŎŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ 
ŘΩŀǾŜƴƛǊ, etc.). Il faudrait même des méthodologies pour aider les parents à parler avec leurs enfants 
de la situation dans laquelle ils se trouvent et de leur retour éventuel. A cet effet, une boîte à outils 
professionnelle devrait être développée. 

Les coachs devraient être assistés par une équipe pluridisciplinaire, comprenant aussi un/une 
psychologue et des éducateurs. Actuellement, les coachs doivent assumer toutes les tâches qui, 
Řŀƴǎ ŘŜǎ Ŏŀǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŦŜǊƳŞǎ ƻǳ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ CŜŘŀǎƛƭύ sont prises en charge 
par plusieurs personnes. Chaque site pourrait ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŞǉǳƛǇŜΣ Ƴŀƛǎ ǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 
aussi assurer plusieurs sites.   

5ŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ Řǳ ǘŜƳǇǎ significatif, on pourrait envisager 
une coopération avec des volontaires, stagiaires, étudiants en travaux pratiques pour soutenir 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜ proposant des activités structurelles et éducatives (par exemple, 
la gestion du stress, la relaxation, la préparation à un avenir incertain, la soutien à la résilience, etc.).   

Même les coachs eux-mêmes devraient pouvoir faire appel à un/une psychologue ǎΩƛƭǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ Ŝƴ 
avoir besoin. (Recommandation depuis 2012)  
Les coachs devraient ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ participer à des supervisions mensuelles et une intervision devrait 
şǘǊŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ Ł ŎƘŀǉǳŜ ƳƻƳŜƴǘΣ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ CL¢¢Φ Garantir le bien-être des coachs ne peut 
se faire ǉǳŜ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴ accompagnement régulier et fondé.  

 

vi. [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ǊŜǘƻǳǊ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ  

Tout comme les enfants devraient être au ŎǆǳǊ de la conceptualisation des maisons de retour, les 
parents devraient être au ŎǆǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǊŜǎǘŜǊ ΨparentsΩ. Les 
coachs le reconnaissent aussi : cΩŜǎǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǉǳΩƛƭǎ préparent le retour, pas avec les 

                                                 
277 Rapport de visite du site de retour à Beauvechain, 01.09.2015. 
278 Le service asile et réfugiés de la ville de Gand, 2015, Enfants et le retour volontaire. Tuyaux pour les parents 
en retour volontaire avec des enfants mineurs.  
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enfants.279 Les parents doivent toutefois être encouragés à en parler avec leurs enfants280, ce que les 
coachs semblent faire ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ. La Plate-forme Mineurs en exil ŘŜƳŀƴŘŜ ǉǳΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ 
soit ici aussi développé, afin que les parents utilisent la méthodologie appropriée pour parler du 
retour avec leurs enfants.  

[ΩŀǎǇŜŎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řǳ ǊŜǘƻǳǊ Ŝǎǘ sa préparation au retour. Les personnes concernées devraient être 
en mesure de se représenterκǎΩƛƳŀƎƛƴŜǊ leur retour (Comment cela va-t-il se passer? Où vont-ils 
habiter ? Comment vont-ils pouvoir gagner leur vie ? Où les enfants vont-ƛƭǎ ŀƭƭŜǊ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ ? Etc.) Ce 
qui signifie, notamment, (re)déveloǇǇŜǊ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ Ŝƴ ǊŜǇǊŜƴŀƴǘ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 
personnes sur place, mais aussi en faisant une recherche de faits. [ΩƛƴǘŜǊƴŜǘ ǎΩŀǾŝǊŜ ƛŎƛ ǳƴ ƻǳǘƛƭ 
précieux. Cela responsabilise les personnes concernées et facilite la préparation à leur retour et à 
ƭŜǳǊ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƴƻǳǎ ǘǊƻǳǾƻƴǎ ŘƻƳƳŀƎŜ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ 
ƴΩŀƛǘ ŀŎŎŝǎ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ƛnternet. Le fait que beaucoup de familles possèdent une clef USB281 est la 
ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ōŜǎƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƴƴŜŎǘŞŜǎ Ł ƭΩinternet. 

Recommandations :  

Des formations spécialisées en continu pour les coachs semblent primordiales. Pour pouvoir parler 
avec les familles de leur situation de séjour et de leur retour éventuel, des méthodologies 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǎΩŀǾŝǊŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜs pour les stimuler à se réapproprier leur vie. (Recommandation 
depuis 2009). 
[Ŝǎ ŎƻŀŎƘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ŎŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ 
ŘΩŀǾŜƴƛǊΣ ŜǘŎΦύΦ Lƭ ŦŀǳŘǊŀƛǘ ƳşƳŜ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜǎ ǇƻǳǊ ŀƛŘŜǊ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ Ł ǇŀǊƭŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǳǊǎ enfants 
de la situation dans laquelle ils se trouvent et de leur retour éventuel. A cet effet, une boîte à outils 
professionnelle devrait être développée. 

Toutes les famiƭƭŜǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛnternet. De préférence, relier chaque foyer/maison à 
ƭΩƛnternet ou, à tout le moins, mettre un ordinateur (récent) équipé ŘΩǳƴŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ƛnternet, à 
disposition sur chaque site.  

[Ŝǎ ŎƻŀŎƘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀǎǎƛǎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ǎƛŝƎŜ ŘŜ ƭΩh9 dans la préparation à la 
réintégration/réinstallation. Les collaborations déjà pratiquées ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ όǇΦŜȄΦ ŀǾŜŎ Jesuit 
Refugee Counciel Belgique), devraient encore être amplifiées (Fedasil, Croix-Rouge/Rode Kruis, 
Caritas International, etc.).  

vǳŀƴǘ ŀǳȄ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǉǳƛ ǊŜǘƻǳǊƴŜƴǘΣ ƭΩh9 ŘŜǾǊŀƛǘ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴ ǎǳƛǾƛ Řǳ ǊŜǘƻǳǊ Řŀƴǎ ƭŜ pays de 
destination. Si la famille le souhaite, les coachs devraient assurer un suivi téléphonique pendant au 
moins un mois après le retour. (Recommandantion depuis 2009) 

 

vii. Arrestations 

La mise en détention des familles en maisons de retour débute souvent par une arrestation opérée 
par la police très tôt le matin ou lorsque la famille va chercher la notification de la décision négative à 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ƻǳ Ł ƭΩh9Φ [ŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Řƻƛǘ ŀƭƻǊǎ ŦŀƛǊŜ ǎŜǎ ǾŀƭƛǎŜǎ en catastrophe avant son 
transfert vers un bureau de police ou directement vers la maison de retour. [ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ŞǘŞ 
expulsés de la maison, par des hommes en uniforme, bouleverse profondément les enfants. Ils se 

                                                 
279 Rapport de visite du site de retour à Beauvechain, 01.09.2015. 
280 Le service asile et réfugiés de la ville de Gand, 2015, Enfants et le retour volontaire. Tuyaux pour les 
accompagnateurs de familles en retour volontaire. 
281 Rapport de visite du site de retour à Beauvechain, 01.09.2015. 
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rendent compte que leurs parents ne sont plus à même de les protéger. En outre, la présence de la 
police suggère que leurs parents auraient commis une faute grave ou seraient des criminels. Cette 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŎƻƴŦǳǎŜ ŜƴƎŜƴŘǊŜ ǳƴ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƴƎƻƛǎǎŜǎ, dont les séquelles peuvent se 
faire ressentir pendant très longtemps. [ŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǇŜǳǘ être lourde de 
conséquences pour le développement de la personnalité des enfants (voir chapitre 2).  

Recommandation :  

[ƻǊǎǉǳΩƻƴ ǇǊŜƴŘ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǾŜǊǎ ǳƴŜ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΣ ŎŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ Řƻƛǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ Ře la 
manière la plus humaine possible. La famille doit savoir pourquoi une telle décision a été prise, 
quelles sont ses possibilités de recours et comment cela se passera concrètement. Il est important 
ŘΩŀccorder du temps à la famille pour préparer ce transfert.  (Recommandation depuis 2012) 

La présence de la police en uniforme doit être évitée. La priorité doit toujours aller vers une 
intervention de la police en civil. 

 

viii. Visites des ONG et accréditations 

Nous distinguons deux sortes de visites : les visites systématiques par des organisations accréditées 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ 
de monitoring par une organisation ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎΦ [Ŝǎ ŦŀƳƛƭles peuvent, 
en toute liberté, recevoir la visite de leur famille et de leurs amis, mais le personnel des ONG et des 
ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Řƻƛǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎƛŝƎŜ ŘŜ ƭΩh9Φ   

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŀŎŎǊŞŘƛǘŞŜǎΣ ƴƻǳǎ ǊŜƳŀǊǉǳƻƴs (i) que 
depuis quelques années déjà, seul Jesuit Refugee Service Belgium visite de manière régulière les 
ǳƴƛǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ceΣ ƧǳǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǇŜǳΣ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ ; (ii) ǉǳŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ 
şǘǊŜ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩh9 ; (iii) et, que celle-ci est nominative et ne vaut pas pour ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ !ǳ ŎƘŀǇƛǘǊŜ нΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŘŞƧŁ ŀōƻǊŘŞ ƭΩŀŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ, nous 
ne reprendrons donc pas les recommandations déjà formulées.  

Pour le moment, plusieurs ONG se partagent les visites dans les centres fermés et dans les maisons 
de retour. Le nombre réduit de visiteurs est souvent le résultat ŘΩǳƴŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΦ Ce serait 
pourtant positif si plusieurs organisations visitaient les maisons de retour. 

Enfin, nous soulignons que ces visites ont lieu sans la présence du coach, ce qui permet aux familles 
de raconter en toute confiance et de manière ouverte leurs expériences, de poser des questions et 
ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƛƴǉǳƛŞǘǳŘŜǎΦ /ΩŞǘŀƛǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǳƴŜ ŘŜ ƴƻs recommandations de 2012. Nous 
ǎƻƳƳŜǎ ǊŀǾƛǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ŜƴǘŜƴŘǳǎΦ  

5ŀƴǎ ǳƴŜ ƴƻǘŜ ŘŜ нлммΣ ƭΩh9 ŀŦŦƛǊƳŜ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜurs est limité pour protéger la vie privée 
des familles.282 Les coachs nous ont dit que davantage ŘŜ ǾƛǎƛǘŜǳǊǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳe en soi, aussi 
ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ǉǳŜ ŎŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ƴΩŜƴǘǊŀǾŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǳǊ ǘŃŎƘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ, à savoir ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
familles.283 JRS Belgium observe que ces familles ont besoin de contact avec le monde extérieur et 
besoin de sortir de leur isolement.  

                                                 
282 Office des étrangers, 2011, Examples of good practice in the field of protection and promotion of human 
rights in response to the invitation by the Commissioner for Human Rights. Example from Belgium : Alternatives 
to detention of families with minor children, note. 
283 Rapport de visite du site de retour à Beauvechain, 01.09.2015. 
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En 2011284, lΩh9 ƛŘŜƴǘƛŦƛŀ ƭŀ ΨŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘŜΩ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊŜǎǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ hbD ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΦ bƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ŘΩaccord. Une communication 
transparente et un monitoring régulier des maisons de retour par des visites sont des conditions 
ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ł ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǉǳƛ ƎŀǊŀƴǘƛsse les droits des personnes 
concernées. Nous sommes donc favorables à une communication de plus en plus transparente avec 
ƭΩh9Φ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩexemple, les coachs communiquent (depuis peu) ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ 
ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ł Ww{ .ŜƭƎƛǉǳŜ ŀǾŀƴǘ ƭŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ŀǳȄ ǳƴƛǘŞǎΦ Lƭǎ consultent également ensemble la liste des 
résidents avant que les collaborateurs de JRS ne fassent leurs visites. Autre exemple de transparence, 
ƭΩh9 ƴƻǳǎ ŀ ŦƻǳǊƴƛ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ Ŝǘ a accordé les interviews dans le cadre de la présente analyse et 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞǘǳŘŜǎΦ 

Recommandation :  

Nous recommandons que davantage ŘΩhbD Ŝǘ ŘΩorganisations de terrain forment leur personnel au 
monitoring des maisons de retour (et autres formes dŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴύΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ suivi plus 
intensif. 

Voir chapitre 2, pp. 19-20 pour les recommandations générales en matière de monitoring.  

 

 

III. RÉSIDER DANS UNE HABITATION PERSONNELLE EN ATTENDANT LE RETOUR VOLONTAIRE 

Depuis le ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΣ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎΣ ǉǳƛ ǊŜƳǇƭƛǎǎŜƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 
conditions, peuvent rester dans leur habitation pendant la préparation au retour volontaire. Ceci est 
en fait, une troisième alternative à la détention et une sorte dŜ ΨǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŞǎƛƎƴŞŜΩ. Un 
ŀǊǊŀƴƎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ Ł ƭΩh9 ŘΩaccompagner285 davantage de familles en maisons de retour.  

Le 17 septembre 2014, un AR286 a été publié, suivi par les projets-pilotes mis en place dans quatre 
villes, notamment, Anvers, Charleroi, Gand, Liège. Dans la présente section, nous examinons le cadre 
juridique, constatons les signes avant-coureurs de la mise en ǆǳǾǊŜ et formulons des observations. 

Pour compléter, nous évoquons aussi le projet-pilote lancé en 2008 ǇŀǊ ƭΩh9Φ 9ƴǘǊŜ ŦŞǾǊƛŜǊ Ŝǘ ƧǳƛƭƭŜǘ 
нллуΣ ƭΩh9 ŀ ŎƻƴǾƻǉǳŞ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Ł ǎƻƴ ǎƛŝƎŜ ŘŜ .ǊǳȄŜƭƭŜǎΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǾǳŜΦ 
Son objectif était ŘŜ ǇŀǊƭŜǊ ƻǳǾŜǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŜǘƻǳǊ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎΩƻŦŦǊaient à ces 
ŦŀƳƛƭƭŜǎΦ ! ƭΩƛǎǎǳe ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŜǎǎŀƛ, le projet-pilote a toutefois été abandonné, ΨǇŀǊ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ 
ǎǳŎŎŝǎΩ ŀǾŀƛǘ ŎƻƴŎƭǳ ƭŜ ǎƛŝƎŜ ŘŜ .ǊǳȄŜƭƭŜǎΦ Seulement 13% des familles invitées ǎΩŞǘŀƛŜƴǘ présentées à 
ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ŀǳŎǳƴŜ ƴΩŀvait opté pour le retour.287  

                                                 
284 Office des étrangers, 2011, Examples of good practice in the field of protection and promotion of human 
rights in response to the invitation by the Commissioner for Human Rights. Example from Belgium : Alternatives 
to detention of families with minor children, note. 
285 European Migration Network, 2014, The use of detention and alternatives to detention in the context of 
immigration policies in Belgium. 
286 [ΩAR déterminant le contenu de la convention et les sanctions pouvant être prises en exécution de l'article 
74/9, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 
étrangers. 
287 European Migration Network, 2014, The use of detention and alternatives to detention in the context of 
immigration policies in Belgium.  
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[Ŝǎ ƭŜœƻƴǎ ǉǳŜ ƭΩh9 a tirées de ce projet-pilote288, ont inspiré la mise en ǆuvre de ƭΩAR du 17 
septembre 2014 :  

- Inviter les familles au ǎƛŝƎŜ ŘŜ .ǊǳȄŜƭƭŜǎ ƴŜ ƳŀǊŎƘŜ ǇŀǎΦ [Ωh9 Řƻƛǘ ǎŜ ǊŜƴŘǊŜ ǎǳǊ ǇƭŀŎŜ όŀǳ 
domicile des familles ou dans leur ville de résidence), 

- Il est préférable de choisir des locaux (un ǇŜǳ Ǉƭǳǎύ ƴŜǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ǎƛŝƎŜ ŘŜ ƭΩh9Σ  

- Le contact personnel entre le fonctionnaire de liaison de SEFOR et les familles est important : 
dans ce contexte, le contact entre le fonctionnaire de SEFOR et les familles sous 
ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭΩAR, devrait être beaucoup plus personnel que celui du projet-
pilote de 2008.  ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ Ŝƴ possession des coordonnées du 
fonctionnaire SEFOR, afin de faciliter le contact régulier avec ce dernier, en cas de questions 
de la part de la famille. 

- LΩh9 ŀ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ une meilleure ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ǊŜǘƻǳǊ ǉǳΩŜƴ 
нллуΦ [Ωh9 Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ plus au fait ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ǊŜǘƻǳǊ des personnes qui ne 
résident pas en centres fermés.  

a. Le cadre juridique 

i. Le cadre juridique international  

La possibilité de rester dans son habitation en attendant le retour volontaire est la transposition de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ т ŘŜ ƭŀ dƛǊŜŎǘƛǾŜ ΨǊŜǘƻǳǊΩ ǘƻǳǘ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ visant à éviter le risque de fuite. 
Pour rappel, le paragraphe 3 de cŜǘ ŀǊǘƛŎƭŜ ǎǘƛǇǳƭŜ Ŝƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ :  

άCertaines obligations visant à éviter le risque de fuite, comme les obligations de se présenter 
régulièrement aux autorités, de déposer une garantie financière adéquate, de remettre des 
documents ou de demeurer en un lieu déterminé, peuvent être imposées pendant le délai de 
ŘŞǇŀǊǘ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜΦέ 

La Belgique semble avoir cumulé, dans ce cas, différentes mesures. [Ω!w du 17 septembre 2014 
ǎǘƛǇǳƭŜ ǘƻǳǘ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ demeurer en un lieu 
déterminé, ǉǳŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ des étrangers ŘΩŜȄƛƎŜǊ ǳƴŜ ŎŀǳǘƛƻƴΦ {Ŝǳƭ ƭŜ ŘŞǇƾǘ ŘŜ 
ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ŝƴ ƎǳƛǎŜ ŘŜ Ŏŀǳǘƛƻƴ ƴŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǾƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!wΦ 

ii. Le cadre juridique national 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ 74/9 de la loi sur les étrangers stipule aux paragraphes 3 et 4 :  

άϠ оΦ La famille [avec enfants mineurs qui a pénétré dans le Royaume sans satisfaire aux 

conditions fixées, ou dont le séjour a cessé d'être régulier ou est irrégulier] a la possibilité de 
résider, sous certaines conditions, dans une habitation personnelle, à moins qu'un des 
membres de la famille se trouve dans l'un des cas prévus à l'article 3, alinéa 1er, 5° à 7°289. Si 
la famille est dans l'impossibilité de résider dans une habitation personnelle, elle se verra 

attribuer, dans les mêmes conditions, un lieu de résidence dans un lieu [de détention], adapté 
aux besoins des familles avec enfants. 

                                                 
288 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмр 
289 Art. 3, loi sur les étrangers : άόΧύ рϲ s'il est signalé aux fins de non-admission ou d'interdiction de séjour dans 
le système d'information SchengenΦ όΧύ тϲ s'il est considéré par le Ministre ou son délégué comme pouvant 
compromettre la tranquillité publique, l'ordre public ou la sécurité nationaleΦέ  
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Les conditions auxquelles la famille doit satisfaire sont formulées dans une convention 
conclue entre la famille et l'Office des étrangers. Le Roi détermine le contenu de cette 
convention, ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de la convention. 

La famille ne peut être placée dans un [centre fermé], pendant une durée limitée que si elle ne 
respecte pas les conditions visées à l'alinéa 2, à moins que d'autres mesures radicales mais 
moins contraignantes puissent efficacement être appliquées.  
 

§ 4. La famille visée aux §§ 1er à 3 se voit attribuer un agent de soutien qui l'accompagne, 
l'informe et la conseille. [Notre soulignement] 

Cet article est entré en vigueur le 27 février 2012. Le 17 septembre 2014, soit deux ans et demi plus 
tard, le gouvernement précédent Ǉǳōƭƛŀ ƭΩ!w290 déterminant le contenu de la convention entre la 
famille et, Ŝƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭΩ!w ƛƴŘƛǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
cumulatives à satisfaire par la famille. La convention doit aussi contenir les coordonnées du coach 
désigné pour accompagner la famille et ƭΩŞŎƘŞŀƴŎƛŜǊ du retour. Selon les conditions cumulatives, la 
famille doit : 

- Ψtransmettre une attestation prouvant la propriété ou la location sur l'immeuble occupé ou 
l'accord du propriétaire du bien confirmant que la famille peut y résiderΩ ;  

- Ψdemeurer dans une habitation répondant aux exigences élémentaires de sécurité, de 
salubrité et ŘΩƘŀōƛǘŀōƛƭƛǘŞΩ ; 

- ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Ł Ψeffectuer son signalement lorsque l'agent de soutien le demandeΩ, afin de lui 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ 
nécessaires ; 

- Ψrespecter l'échéancier ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭΩŀƎŜƴǘ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴΩ, Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ł ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ 
imposée. ΨCet échéancier est élaboré avec la famille et peut être adapté en concertation si 
nécessaireΩ (p.ex. la scolarité des enfants) ;  

- pendant son séjour dans son habitation propre, Ψêtre en mesure de subvenir à ses besoins. Si 
elle cause des dégâts291 à charge de l'Etat belgeΩ, elle devra Ψrembourser les frais éventuels 
occasionnés pour effectuer la réparation des dégâts causésΩ ; 

- Ψdonner accès à l'habitation à l'agent de soutien à des moments convenus avec luiΩ, pour lui 
permettre de ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊΣ ŘŜ ƭΩinformer et de la conseiller292 ; 

- la famille est invitée à préparer son retour. Pour ce faire, elle peut faire appel au programme 
retour volontaire, si elle le souhaite ; 

- ǎƛ ŜƭƭŜ ƴΩest pas en possession des documents requis pour son retour, elle doit Ψcoopérer avec 
les autorités compétentes à l'organisation de son retour et en particulier à la procédure 
d'identification en vue de la délivranceΩ ŘΩǳƴ ǇŀǎǎŜǇƻǊǘ ƻǳ ŘΩǳƴ laissez-passer ; 

- Ψverser une caution lorsque l'autorité l'exige pour garantir son retourΩ. 

9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƛǘŞŜǎΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ о ŘŜ ƭΩ!w ŞƴǳƳŝǊŜ ƭŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Ψen 
ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀǾƛǘŞ Řǳ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΩΣ Ψǎi la convention n'est pas 
ǊŜǎǇŜŎǘŞŜΩΦ Ces sanctions sont :   

-  Ψƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ όΧύ Ŝǎǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳŜ ŘŀƴǎΩ une maison de retour ; 

- Ψun membre adulte de la famille Ŝǎǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳΩ dans un centre fermé, ΨƧǳǎǉǳΩŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ 
l'exécution de la décision d'éloignement avec l'enǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΩ ;  

                                                 
290 AR du 17 septembre 2014, déterminant le contenu de la convention et les sanctions pouvant être prises en 
exécution de l'article 74/9, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.  
291 Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƭŀƛǊ ŘŜ ǉǳŜƭǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ƛƭ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŀƎƛǊΦ 
292 /ƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тпκфϠп ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΦ 
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- Ψlŀ ŦŀƳƛƭƭŜ όΧύ Ŝǎǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŀǳǎǎƛ ŎƻǳǊǘŜ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΩ dans une unité 
familiale fermée (127bis) en vue de son éloignement. 

iii. Le recours en annulation 

Le 24 novembre 2014, UNICEF Belgique, DEI-Belgique, le Service Droit des Jeunes Bruxelles, la Ligue 
ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ ±ƭǳŎƘǘŜƭƛƴƎŜƴǿŜǊƪ ±ƭŀŀƴŘŜǊŜƴΣ le Ciré et Jesuit Refugee Service-Belgium ont 
ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ŘŜƳŀƴŘŀƴǘ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩAR. Le 
recours en annulation, déclaré recevable mais non suspensif, est basé sur les trois arguments 
suivants :  

- /ΩŜǎǘ ƭŜ gouvernement précédent qui approuva ƭΩ!wΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜ ǳƴ 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ΨŜƴ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŎƻǳǊŀƴǘŜǎΩΣ et ǉǳŜ ƭΩ!w ƴΩŞǘŀƛǘ ƴƛ ǳƴŜ ΨŀŦŦŀƛǊŜ ŎƻǳǊŀƴǘŜΩΣ ƴƛ ǳƴŜ 
ΨŀŦŦŀƛǊŜ ǳǊƎŜƴǘŜΩΦ  

- [Ω!w ǾƛƻƭŜ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ 22, 22bis, 10, 11 et 191 de la Constitution belge, ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 3 de 
la CEDH, ŎǳƳǳƭŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 9§1 et 2 ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ 
ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ non-discrimination. 

- [Ω!R viole le principe général du droit à la défense, le principe général selon lequel nul ne 
peut être à la fois juge et partieΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ с ŘŜ ƭŀ /95I Ŝǘ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ   

 
[ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ Ŝn annulation peut prendre un Ł ŘŜǳȄ ŀƴǎΦ [Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ŀȅŀƴǘ ŘŞŎƛŘŞ 
ǉǳŜ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳǎǇŜƴǎƛŦ293, la Belgique peut mettre en ǆǳǾǊŜ ƭΩ!w Ŝƴ ŀǘǘŜƴŘŀƴǘ ƭΩŀǊǊşǘ ŦƛƴŀƭΦ  
 

b. [ΩƛƳǇƭŞƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 

i. Les projets-pilotes 

Bien que ƭΩ!w ƴΩŀƛǘ ŞǘŞ ǇǳōƭƛŞ ǉǳΩŜƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмпΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тпκф ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ était 
déjà été mis en vigueur depuis le 27 février 2012. Cette alternative aurait été ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ déjà 
appliquée à plusieurs reprises au cours de cette même année, mais seulement à Ψune ǇƻƛƎƴŞŜΩ de 
familles.294 Ainsi en 2013, les fonctionnaires de liaison de SEFOR et les partenaires sur le terrain des 
ǾƛƭƭŜǎ ŘΩ!ƴǾŜǊǎΣ /ƘŀǊƭŜǊƻƛΣ DŀƴŘ Ŝǘ [ƛŝƎŜ ƭΩŀǳǊŀƛŜƴǘ ŘŞƧŁ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜ Ł ǇŜǘƛǘŜ ŞŎƘŜƭƭŜ. Les familles étaient 
convoquées à chaque fois, sauf à Liège où les fonctionnaires de SEFOR se rendaient personnellement 
au domicile des familles. Un compte-rendu de la visite aurait été établi et les familles auraient 
ŜƴǎǳƛǘŜ ŘǶ ǇǊƻǳǾŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎŜ ǇƭƛŀƛŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ όŜƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǊŞǇŀǊŀƛŜƴǘ ƭŜǳǊ 
retour).295  

[Ωh9 ŀƛƳŜǊŀƛǘ pouvoir recruter 20 coachs pour lΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ projet-pilote. Ces coachs 
accompagneraient entre 1.000 et 1.500 familles par an, soit 50 à 75 familles par coachs. Une telle 
ŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ ǊŞŀƭƛǎŀōƭŜΣ ŎŀǊ le Ministère des Finances et ƭŜ {tC Ψ.ǳŘƎŜǘ Ŝǘ /ƻƴǘǊƾƭŜ 
de la GestionΩ (SPF B&CG) ne lui accorde pas le budget supplémentaire pour faire face à ce 
recrutement. 296  

                                                 
293 /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘΣ ŀǊǊşǘ ƴϲ нолΦмсн όмлΦлнΦнлмрύΦ 
294 Verbauwhede, 2014, Alternatives to detention for families with minor children ς The Belgian approach, Note 
cite par European Migration Network, 2014, The use of detention and alternatives to detention in the context of 
immigration policies in Belgium. 
295 /ŜƴǘǊŜ ŦŞŘŞǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ des flux migratoires, la protection des droits fondamentaux des étrangers et la 
lutte contre la traite des êtres humains 2014, Rapport annuel Migration 2013. 
296 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9 Řǳ олΦлтΦнлмрΤ ±ŜǊōŀǳǿƘŜŘŜΣ нлмпΣ Alternatives to detention for 
families with minor children ς The Belgian approach, Note citée par European Migration Network, 2014, The 
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En attendant ce budget supplémentaireΣ ƭΩh9 ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ Ƴƛƴƛ ǇǊƻƧŜǘ-pilote. Pour ce faire, il a 
fait appel aux fonctionnaires de liaison de SEFOR déjà présents dans certaines communes. A Anvers, 
Charleroi, Gand et Liège, le projet-pilote est déjà opérationnel. Egalement à Bruxelles, des familles 
ont déjà été convoquées.297    

[Ωh9 ƴƻǳǎ indique ce qui suit298: à partir des fiches SEFOR, établies par la commune au moment de la 
ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ hv¢ ǎΩƻǇŝǊŜ ǳƴŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ.299 Ces familles ne reçoivent pas de nouvel 
hv¢ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƛƎƴŜƴǘ ƭΩŀŎŎƻǊŘΣ Ƴŀƛǎ celui-ci leur concéderait le temps nécessaire à la préparation 
de leur retour volontaire. Les fonctionnaires de {9Chw ŀƴŀƭȅǎŜƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ 
ŀǾŀƴǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ 

1) Invitation Ł ǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ όŎŜ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩŁ [ƛŝƎŜ ǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ a lieu au domicile 
de la famille). [ΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜ ŘŜ ǇǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ŝƴ ΨǘŜǊǊŀƛƴ ƴŜǳǘǊŜΩΣ Ŝƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ 
dans un local de la commune. Il arrive ΨpŀǊŦƻƛǎΩ que le fonctionnaire se rende au domicile de 
la famille.  

2) Pour rappel, la lettre dΩƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ mentionne les conséquences en cas de refus de se 
conformer à ƭΩƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ, notamment, arrestation par la police et transfert vers une maison 
de retour Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ retour forcé.   

3) Si la famille accepte ƭΩƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ à ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ : au cours de cet entretien, ƭΩŀŎŎƻǊŘ est examiné, 
expliqué et, le cas échéant, signé. La famille reçoit également des informations sur le retour 
volontaire, le retour forcé et les interdictions de ré-entrée sur le territoire. La famille se 
ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ƳǳƴƛŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƭa familleΣ ŘΩǳƴ ŀŎǘŜ ŘŜ 
propriété ou ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ōŀƛƭ ŀǎǎƻǊǘƛ όǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜύ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ 
ŎƻƴŦƛǊƳŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ŀ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩȅ ǊŞǎƛŘŜǊΣ Ŝǘ ǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴŦƛǊƳŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ 
famille est en mesure de subvenir à ses besoins.300 [Ωh9 Řit montrer de la souplesse Ł ƭΩŞƎŀǊŘ 
de ces conditions (voir plus loin).  

4) [Ωéchéancier du retour volontaire est élaboré avec la famille, mais la directive prévoit 30 
jours. La famille a la possibilité de prendre contact avec le fonctionnaire de liaison pour 
demander un entretien complémentaire. ! ŎŀǳǎŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦs, un deuxième 
ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ƴΨŜǎǘ ƧŀƳŀƛǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΦ  

5) Si Ł ƭΩƛǎǎǳe de cette période (un mois, en principe), le fonctionnaire de laision ƴΩŀ Ǉƭǳǎ ǎƛƎƴŜ 
de vie de la famille, la police vérifie si la famille réside toujours dans la maison. Dans 
ƭΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛveΣ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǎǘ ŀǊǊşǘŞŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŦƻǊŎŞΦ  

[Ωh9 ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ƴŜ Ǉŀǎ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ǘŀƴǘ que court le dŞƭŀƛ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘΣ Ƴŀƛǎ 
άƭΩh9 ǇǊƻŎŞŘŜǊŀ au ǊŜǘƻǳǊ ŦƻǊŎŞΣ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴ possible maintien dans un logement familial, si la famille 
ne se présente pas à la convocation ou si elle refuse de signer le contractΦέ301  

tƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎΣ ƭΩh9 ǘǊƻǳǾŜ la préoccupation des acteurs de terrain (e.a. le recours en 
annulation) injustifiéeΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴ όƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎύ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ appliquée 
dans la pratique. Le SŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Theo Francken ŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀŦŦƛǊƳŞ Řŀƴǎ ǎŀ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ǳƴŜ 

                                                                                                                                                         
use of detention and alternatives to detention in the context of immigration policies in Belgium; Centre fédéral 
pour l'analyse des flux migratoires, la protection des droits fondamentaux des étrangers et la lutte contre la 
traite des êtres humains, 2014, Rapport annuel Migration 2013. 
297 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
298 Ibid. 
299 Egalement confirmé dans la question écrite 0094 de Monica De Coninck au Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 
Migration, chargé de la Simplification administrative, adjoint au Ministre de la Sécurité et de l'Intérieur, du 
19.03.2015. 
300 Question écrite 0094 de Monica De Coninck au Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 
Simplification administrative, adjoint au Ministre de la Sécurité et de l'Intérieur, du 19.03.2015. 
301 Ibid. 
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question parlementaire que ƭΩh9 ƴΩinfligerait « actuellement » que la première sanction : le transfert 
vers une unité familiale ouverte/maison de retour.302 [Ωh9 ƴΩinfligerait la deuxième sanction qǳΩŀǳȄ 
ΨŎŀǎ ƎǊŀǾŜǎΩ Ŝǘ aux mêmes conditions que celles appliquées dans les maisons de retour (voir chapitre 
5). Toujours est-ƛƭ ǉǳŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴŦƻǊƳŞŜ ŘΩŀǾŀƴŎŜ de la possibilité de se voir infliger une 
sanction (= arrestation et transfert). !ǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴκŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴΣ ǳƴe 
décision de maintien dans un lieu déterminé est toutefois notifiée à la famille. 

[Ŝ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9tat, Theo Francken, ŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŞƧŁ ŀƴƴƻƴŎŞ ǉǳŜ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŦŜǊŀƛǘ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ 
mise en ǆǳǾǊŜ de ƭΩ!w en avril 2015303, Ƴŀƛǎ ƭΩh9 ƴƻǳǎ ŀ indiqué que ce ne serait que pour la fin de 
ƭΩŀƴƴŞŜ 2015.304 Pour renforcer la transparence, il serait bien de publier cette évaluation. 

ii. Décision de maintien dans un lieu déterminé ?  

La famille ne reçoit pas de « décision de maintien dans un lieu déterminé », mais un ordre de quitter 
le territoire (OQT).305 /ΩŜǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǳne des raisons pour lesquelles nous ne pouvons considérer ƭΩAR 
du 17 septembre 2014, sous sa forme actuelle, comme une alternative à la détention, telle que visée 
par les standards internationaux et notre définition. 

Mais, tant le cabinet du SŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ ǉǳŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ considèrent cet AR comme une 
alternative à la détention.306 [Ωh9 ƴƻǳǎ ŀ ŜȄǇƭƛǉǳŞ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ƭŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ŞǘŀǇŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ 
Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩ!w ŀ ŞǘŞ Ŏƻƴœǳ ǇƻǳǊ prévenir la mise en détention de la famille.307   

iii. Le groupe-cible 

Comme déjà mentionné, les familles sont identifiées sur base des fiches SEFOR. Cela concerne les 
familles ex-9ter, ex-9bis et les ex-ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ ǉǳƛ ǊŞǎƛŘŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǇǊƻǇǊŜ Ƴŀƛǎƻƴ.308 Le 
SecrétaiǊŜ ŘΩEtat, Theo Francken, ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦƛǊƳŞ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴΩest pas 
appliquée aux familles, dont la demande de régularisation pour raisons médicales ς ladite 
régularisation 9-ter ς serait ŜƴŎƻǊŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜΦ Les familles ayant un recours non-suspensif 
auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE), elles, relèvent de cette disposition.309 

Les familles en ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ, ǘŜƭ ǉǳΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŀǎƛƭŜ ƻǳ ǳƴŜ L[! όƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ƭƻŎŀƭŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭύ, ne 
ǊŜƭŝǾŜƴǘ Ǉŀǎ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇlication de ƭΩAR. Pour elles, ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜ 
Fedasil.310 Lƭ ǎŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳŜ ŎŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ƛƴǾƛǘŞŜǎ ǇŀǊ ŜǊǊŜǳǊΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩh9 ƴŜ ǇŜǳǘ 
ǎŀǾƻƛǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ όƛƭ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊŀƛǘ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜύ.311 Au début de la 

                                                 
302 Question écrite 0088 de Zakia Khattabi au Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 
Simplification administrative, adjoint au Ministre de la Sécurité et de l'Intérieur, 13.04.2015. 
303 Question écrite 0094 de Monica De Coninck au Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 
Simplification administrative, adjoint au Ministre de la Sécurité et de l'Intérieur, 19.03.2015. 
304 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
305 Ibid. 
306 Ibid. 
307 Ibid. 
308 Ibid. 
309 Question 0088 de Zakia Khattabi au Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 
administrative, adjoint au Ministre de la Sécurité et de l'Intérieur, 13.04.2015. 
310 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ 30.07.2015; Question écrite 0094 de Monica De Coninck au 
Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative, adjoint au Ministre de la 
Sécurité et de l'Intérieur, 19.03.2015; Question 0088 de Zakia Khattabi au Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 
Migration, chargé de la Simplification administrative, adjoint au Ministre de la Sécurité et de l'Intérieur, 
13.04.2015. 
311 IntŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ 30.07.2015. 
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mise en ǆǳǾǊŜ du projet-pilote, il y a eu au minimum un cas à Liège où une famille placée en 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ όŘΩun partenaire de Fedasil) a été convoquée. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝƴ ǎŞƧƻǳǊ ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊΣ ŜȄŎƭǳŜǎ Řǳ ƳŀǊŎƘé ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ régulier, se pose la question 
de savoir combien de ces familles sont en mesure de subvenir à leurs besoins. Au départ, nous 
ǇŜƴǎƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀƛŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ǎƻŎƛŀƭ ou pouvant subvenir à leurs besoins 
grâce à leurs économies personnelles ou au travail au noir. aŀƛǎΣ ƭΩh9 ŀŦŦƛǊƳe appliquer avec 
souplesse les conditions cumulatives, notamment, pour ce qui est ŘŜ ΩǎǳōǾŜƴƛǊ Ł ƭŜǳǊǎ ōŜǎƻƛƴǎΩ et de 
ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΦ Ce dernier cas ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ł ƧǳǎǘƛŦƛŜǊΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƳƳŞŘƛŀǘΣ ǇŀǊ les 
familles. [ŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǊŜǘƻǳǊ ŜǎǘΣ ǇƻǳǊ ƭΩh9Σ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǉǳŜ ƭŀ ǎǘǊƛŎǘŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎǳƳǳƭŀǘƛǾŜǎΦ ¦ƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǊŜœu, par le passé, au moins 
un ordre de quitter le territoire et ŘΩavoir reçu des informations sur le retour volontaire.312 

iv. Les chiffres 

Les chiffres, ci-après, proviennent de différentes sources. Nous ne possédons toutefois pas 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ŎŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǘ ne connaissons pas leur répartition sur les quatre 
villes-pilotes. [ŀ ǾƛƭƭŜ ŘΩ!ƴǾŜǊǎ ǎŜǊŀƛǘ ŀǇǇŀǊŜƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǘşǘŜ ŘŜ ƭƛǎǘŜ.313  

 Période du 15.11.2014 
au 15.03.2015  

(4 mois)314 

Période du 15.11.2014 
au 31.12.2014  

(1 mois et demi)315 

Nombre de familles convoquées à un entretien 103 18 

Nombre de famille ayant signé le contrat 46 12 

Nombre de familles ayant démarré le retour 
volontaire pendant la durée du contrat 

2 1 

Nombre de familles transférées vers une unité 
ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŦƻǊŎŞ 

3 1 

Nombre de familles ayant démarré une 
nouvelle procédure 

Pas mentionné 1 

Nombre de familles dont un membre a été mis 
en centre fermé 

0316 0317 

Nombre de familles ayant disparu Pas mentionné 12 

Nombre de familles ayant été placé en unité 
familiale fermée. 

bŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ bŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ 

 

Nous ne disposons pas de chiffres Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩh9Σ Ƴŀƛǎ ce dernier nous a indiqué que des 179 
ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŎƻƴǾƻǉǳŞŜǎΣ ммф ƻƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ.318  

Ο 

                                                 
312 Ibid. 
313 Ibid. 
314 Question écrite 0094 de Monica De Coninck au Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 
Simplification administrative, adjoint au Ministre de la Sécurité et de l'Intérieur, 19.03.2015; Question 0088 de 
Zakia Khattabi au Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative, adjoint au 
Ministre de la Sécurité et de l'Intérieur, 13.04.2015. 
315 Myria Centre fédéral Migration, 2015, La migration en chiffres et en droits 2015. 
316 Déduit de la réponse aux questions parlementaires. 
317 Deduit des chiffres du rapport.  
318 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
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c. Les observations de la Plate-forme Mineurs en exil 

bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ pu analyser de manière systématique la pratique des villes-pilotes et de Bruxelles, 
parce que les familles ne sont pas en contact avec un service externe, comme pour les MENA, ou ne 
sont pas logées dans un même endroit (comme dans le cas des maisons de retour). En attendant le 
lancement complet et un suivi plus systématique, nous pouvons déjà exprimer notre sentiment 
ǇƻǎƛǘƛŦ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ de souhaiter ƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ƭŜ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ 
Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ ƳşƳŜ ǎƛ ƭΩh9 Ŝǎǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭƛƳƛǘŞ au niveau budgetaire. Nous souhaitons toutefois 
formuler quelques observations concernant notamment : (i) ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǘ (ii) les 
sanctions prévues.   

i. vǳŜƭ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭΩAR du 17 septembre 2014 ?  

Avant la pǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!w du 17 septembre 2014, le secteur utilisait souvent le terme 
ΨŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜΩΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 74/9§3. Dans le rapport du REM319, 
ǊŞŘƛƎŞ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΣ ŎŜǘǘŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ ŦƻǊƳǳƭŞŜ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ Υ άfollow-
up/coach families in their own housesέΦ Nous avions aussi utilisé cette terminologie dans notre 
évaluation des maisons de retour de 2012.  

Même la réponse du SŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ł ǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŀǾǊƛƭ нлмр et relative à ƭΩAR, 
avance cette hypothèse. Il parle dΩ άǳƴ ǘǊŀƧŜǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ [qui a été] conçu pour ces familles 
en séjour irrégulier ou résidant dans une habitation personnelle selon les dispositions légales 
précitées, parallèlement au retour mis en place dans les places de retour ouvertes et le centre ouvert 
ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΣ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǉǳŜ ƭes familles qui collaborent au retour ne soient maintenues dans un 
logement [-FITT]Φέ320  

Mais, à la lecture de ƭΩAR, force est de constater ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ [Ω!w ƴΩŀōƻǊŘŜ ƴǳƭƭŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ Ƴŀnière approfondie, ni son contenu ni ses 
modalitésΦ [Ωh9 ŀ ƛƴŘƛǉǳŞ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎΣ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜ ǊŞŘǳƛǎŀƛǘ Ł ǳƴ 
entretien à la suite duquel la famille devait préparer, elle-même et de manière indépendante, son 
retour. Si le fonctionnaire de liaison de {9Chw ƴΩa pas de nouvelles de la famille et ne peut entrer en 
contact avec elle, à la fin du délai convenu (30 jours, en principe), on procède automatiquement au 
retour forcé (= arrestation, si la famille réside toujours dans le logement). aŀƛǎ ƛƭ ƴΩȅ ŀ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜnt 
aucune différence entre la pratique SEFOR321 Ŝǘ ƭΩ!w. Lorsque nous avions abordé cette question, 
ƭƻǊǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩh9Σ ƛƭ ƴƻǳǎ ŀ ŞǘŞ ŀŦŦƛǊƳŞ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǾƛŜƴŘǊŀƛǘ Ǉƭǳǎ 
ƛƴǘŜƴǎƛŦΦ /Ŝ ǉǳƛ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ƴŜ ǎŜƳōƭŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ ƭŜ ŎŀǎΦ 

Le fait que ƭΩh9 ǾŜǳƛƭƭŜ ōƛŜƴ Ŏƻopérer avec Fedasil à la trajectoire de ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ, nous semble 
toutefois positif.322 Mais pas encore envisageable, ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ encore de cadre de coopération.  

/ƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƛƻƴǎ ŞŎǊƛǘ ƴƻǳǎ-mêmes dans le contexte ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝƴ 
séjour irrégulier Υ άƭƛōŞǊŜǊ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǘŜƳǇǎ Ŝǘ ŘΩŜǎǇŀŎŜ ώǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘϐ όΧύ: 
ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ǾŜǊǎ ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ƴΩŞǉǳƛǾŀut pas à simplement fournir des informations mais à offrir un 
soutien qui permette aux gens dŜ ǘǊƻǳǾŜǊ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇƻǳǊ ΨƻǎŜǊΩ Ŝǘ ΨǇƻǳǾƻƛǊΩ ǊŞŦƭŞŎƘƛǊ aux 

                                                 
319 Réseau européen des Migrations (European Migration Network), 2014, Le recours à la rétention et aux 
ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǊŞǘŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ¦9Φ 
320 Question écrite 0094 de Monica De Coninck au Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 
Simplification administrative, adjoint au Ministre de la Sécurité et de l'Intérieur, 19.03.2015. 
321 tƻǳǊ ǳƴŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ {9ChwΣ ǾƻƛǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭŜ /ŜƴǘǊŜ ŦŞŘŞǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŦƭǳȄ 
migratoires, la protection des droits fondamentaux des étrangers et la lutte contre la traite des êtres humains, 
2014, Un nouveau cadre pour la politique de retour en Belgique. 
322 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
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différentes options.έ323 Le délai de 30 jours nous semble beaucoup trop court pour pouvoir aboutir à 
des résultats concluants. Compte tenu de la mise en ǆǳǾǊŜ actuelle, il est compréhensƛōƭŜ ǉǳΩǳƴ 
ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǎΩƻǇǇƻǎŜƴǘ ŀǳ ǊŜǘƻǳǊ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘƛǎǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘΦ Mais, gardons-nous 
ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘŜ ƧŜǘŜǊ ƭŜ ōŞōŞ ŀǾŜŎ ƭΩŜŀǳ Řǳ ōŀƛƴ Ŝƴ ŎƻƴŎƭǳŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ƙŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
propre ne serait pas propice.  

tƻǳǾƻƛǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ŀŎcompagnement à domicile aux fins de retour, est une opportunité tant 
ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǘ peut aboutir à une vraie réussite pour les deux. Il y a des 
pratiques qui prouvent que les alternatives à la détention fonctionnent. Ainsi, dans le cadre du 
Community Care Pilot, le programme pilote australien en matière de soins communautaires, 60% des 
ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ ŘŞōƻǳǘŞǎ ǎƻƴǘ ǊŜǘƻǳǊƴŞǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ au pays.324 5Ωŀutres exemples de 
projets ayant obtenu un bon résultat sont : le Hotham Mission Asylum Seeker Project et le 
Community Status Resolution Trial (tous deux en Australieύ Ŝǘ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Ŝƴ 
Flandre325.  

tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƴƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜ ǉǳΩƛƭ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ de qualité, 
holistique (englobant) et humain. Un accompagnement qui examine à la fois les options de séjour et 
de retour, et implique plusieurs entretiens entre coachs et familles, tout en accordant plus de temps 
aux familles pour accepter/gérer le rejet de leur demande de séjour, pour abandonner 
définitivement leur projet migratoire, reformuler leur ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘΩŀǾŜƴƛǊ Ŝǘ ǊŞƎƭŜǊ ƭŜ ŎƾǘŞ ǇǊŀǘƛǉǳŜ 
de leur retour et de leur réinsertion. Les coachs devraient soutenir et aider ces familles à réaliser ces 
nouveaux projets. Actuellement, ces peǊǎƻƴƴŜǎΣ Ŝǘ ŘƻƴŎ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜΣ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƳƛǎŜ ǎǳǊǘƻǳǘ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŀƭΦ /ŜŎƛ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ 
ŦƻǊŎŞ ƻƴŞǊŜǳȄ Ŝǘ ƴŞƎŀǘƛŦΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎΣ Ǉƭǳǎ ƛƴǘŜƴǎƛŦ Ŝǘ ƘǳƳŀƛƴ 
aurait pu mener à un retour volontaire.  

Parallèllement à ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΣ nous voudrions souligner que 
les coachs doivent bien entendu travailler avec les parents, mais ǉǳΩƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŀǳǎǎƛ parler du retour 
avec les enfants.326 A cet effet, nous ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ spécifique, afin de fournir 
aux parents une bonne méthode pour aborder et expliquer le retour aux enfants.  

Un ōƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ toutefois pas suffisant. Il ressort de la recherche sur les éléments 
ǇƻǳǾŀƴǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳŎŎŝǎ ŘŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜΣ ǉǳŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǎŜ ǎŜƴǘƛǊ ǘǊŀƛǘé de 
ƳŀƴƛŝǊŜ ƧǳǎǘŜ Ŝǘ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ 
ŀǳ Ǉŀȅǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ, incite les personnes à respecter les règles, à rester en contact avec les autorités et 

                                                 
323 Plate-forme Mineurs en exil, 2012, Analyse critique de la mise en oeuvre du Protocole de coopération conclu 
ŜƴǘǊŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ CŜŘŀǎƛƭ ǎǳǊ ƭŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Ŝƴ 
ǎŞƧƻǳǊ ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛŜǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩ!ǊǊşǘŞ wƻȅŀƭ Řǳ нп Ƨǳƛƴ нллпΦ 
324 Plate-forme Mineurs en exil, 2012, Coaching onregelmatig verblijvende gezinnen met minderjarige kinderen 
die in privéwoningen verblijven tijdens de duur van hun BGV. 
325 Kruispunt Migratie-Integratie, 2014, Toekomstoriëntering. Met precaire verblijvers werken aan een zinvol 
toekomstperspectief. Kennismakingsbrochure voor hulpverleners; Vluchtelingenwerk Vlaanderen, 2012, Maak 
de toekomstpuzzel; Vluchtelingenwerk Vlaanderen, 2014, Extra tips toekomstoriëntering; Samenlevingsopbouw 
Brussel, 2011, Toekomstoriëntering met mensen zonder wettig verblijf; Antwerps integratiecentrum de 8, 2014, 
Toekomstoriëntering met precaire verblijvers. Een werkboek voor groepswerk en individuele begeleiding; 
Antwerps integratiecentrum de8, 2012, Toekomstoriëntering aan mensen zonder wettig verblijf. Een traject 
voor groepswerk en individuele begeleiding. 
326 {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ 5ŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩ!ǎƛƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ wŞŦǳƎƛŞǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ DŀƴŘΣ нлмрΣ Enfants et le retour volontaire. 
Tuyaux pour les accompagnateurs de familles en retour volontaire. 
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à retourner lorsque leur demande de séjour est rejetée.327 Le succès des alternatives à la détention 
ŘŞǇŜƴŘ ŘƻƴŎ ŘŜ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ Řƻƴǘ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǘǊŀƛǘŜ ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ  

Recommandation :  

Nous ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ ǉǳŜ ƭΩOffice des étrangers puisse investir davantage et mieux dans un 
accompagnement à deux voies, holistique (englobant) et humain, qui se focalise surtout sur le projet 
de vie et de migration de la famille, en vue de trouver une solution durable pour ladite famille. Cet 
accompagnement individualisé devrait durer au moins 3 mois, mais sa durée dépendrait 
principalement de la situation spécifique de la famille.  

[ŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ǎƛƎƴŜǊ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΣ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ Ŝǘ ƭŜǎ ǎǳƛǘŜǎ de cet accord, 
doivent être clairement expliqués à la famille, dans un langage aisément compréhensible par celle-ci. 
[ŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Řƻƛǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘŜ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŦƻǳǊƴƛŜ Ŝǘ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ 
ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ όǾƻƛǊ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ Ŏƛ-dessus), ce qui incitera au respect de cet accord.    

Malgré le fait queΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩ!w du 17 septembre 2014, les familles doivent subvenir à leur entretien 
personnel, elles devraient pouvoir avoir accès aux services publics et aides sociales normalement 
contŜƴǳ Řŀƴǎ ƭΩŀƛŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŀǳȄ ƭƻƛǎƛǊǎΣ ŜǘŎΦ  

 

ii. Les sanctions 

Comme indiqué ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΣ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ peut, « si la convention n'est pas respectée », 
appliquer « une des sanctions mentionnées ci-après en fonction de la gravité du manquement et du 
comportement de la famille »328:   

- maintenir toute la famille dans une maison de retour, 

- maintenir un membre adulte de la famille dans un centre fermé, ƧǳǎǉǳΩŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ 
l'exécution de la décision d'éloignement avec l'ensemble de la famille,  

- maintenir toute la famille pour une durée aussi courte que possible dans une unité familiale 
fermée (127bis) en vue de son éloignement. 

.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭΩh9 ƴƻǳǎ ŀǎǎǳǊŜ que, ƧǳǎǉǳΩŁ maintenant, seule la première sanction a été appliquée et que 
la séparation des familles ne se ferait que dans des circonstances exceptionnelles329, nous sommes 
malgré tout inquiets.  

PremièrementΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ǉǳΩƛƭ ƳŀƴǉǳŜ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ŎƻƳǇƭŝǘŜ330 ŀǾŀƴǘ ŘΩƛƴŦƭƛƎŜǊ 
une sanction. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ quasi automatique : si un membre de la famille ne 
respecte pas la convention, la sanction 1, 2 ou 3 lui est infligée. Lƭ ƴΩȅ ŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ǉŀǎ ŘΩanalyse 
individuelle complète avant ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ Lƭ ƴΩȅ a pas ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ  

Deuxièmement, ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ƎǊŀŘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ les sanctions de ƭΩAR Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ 
commise.  

                                                 
327 Costello & Kayats, 2013, Building empirical research into alternatives to detention : perception of asylum 
seekers and refugees in Toronto and Geneva, UNHCR. 
328 AR 17 septembre 2014 (voir aussi art. 3 du même AR).  
329 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
330 ±ƻƛǊ ŎƘŀǇƛǘǊŜ нΦ vǳΩŜǎǘ-ce que la détention et quelles en sont les alternatives éventuelles ? 
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Troisièmement, toute la famille peut se voir infliger une sanction à cause du ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎŜǳƭ 
ŘŜ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ /ŜŎƛ Ǿŀ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Řu droit pénal quant au caractère personnel de la 
ǎŀƴŎǘƛƻƴΦ bǳƭ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ǉǳƴƛ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ǉǳΩƛƭ ƴΩa pas commis ni pour des actes commis par une 
tierce personne. De même, les sanctions collectives sont interdites. 

Quatrièmement, les éléments aggravants tels que « ƭŀ ƎǊŀǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ » et « le comportement 
de la famille » sont ŀǎǎŜȊ ǾŀƎǳŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŞƭŞƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƭŀƛǊŜΦ vǳŜƭ 
comportement entraîne une sanction ? Quelle sanction ? Quelle infraction est grave et quelle 
infraction ƴŜ ƭΩŜǎǘ pas ?  

/ƛƴǉǳƛŝƳŜƳŜƴǘΣ ƭΩh9 Ŝǎǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƧǳƎŜ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜΣ ŎŜ ǉǳƛ Ǿŀ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ 
droit Ψnemo judex in causa suaΩ (littéralement : nul ne peut être juge dans sa propre cause). [Ωh9 Řƻƛǘ 
veiller à ce que chaque OQT fasse ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ effectif, constatant notamment que la famille a 
réellement quitté la Belgique.331 Comme les sanctions comprennent davantage de facteurs de 
privation de liberté en vue de garantir le départΣ ƭΩh9 ŀǳǊŀƛǘ ƛƴǘŞǊşǘ Ł ƭŜǎ ǾƻƛǊ ƛƴŦƭƛƎŞǎΦ 9ǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳŜ 
ŎΩŜǎǘ ƭΩh9 ǉǳƛ ƛƴŦƭƛƎŜ ƭŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎΣ ŎŜƭŀ ǇƻǳǊǊŀƛǘ Ŝƴ théorie aboutir à davantage de sanctions ou à une 
application accélérée des sanctions. Nous ne disposons ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳŎǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΦ 
/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜǾǊŀit être structurellement évitée.  

Sixièmement, ni la pratique, ƴƛ ƭΩ!w ƴŜ ǎŜƳōƭŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǊ un avertissement avant ŘΩƛƳǇƻǎŜǊ ǳƴŜ 
sanction.  

Septièmement, il ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ, ni de ǇƭŀƛƴǘŜ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ƭΩapplication 
dΩǳƴŜ sanction. Une telle application ne semble même pas être signifiée à la famille par lettre 
recommandée, de sorte que cette dernière ne puisse la contester. Par contre, la famille peut 
introduire un recours ŀǳǇǊŝǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘΣ ŎƻƴǘǊŜ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ332.  
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ƴΩŀǳǊŀƛǘ ǉǳΩǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ mise en détention, mais nullement sur 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴΦ Lƭ semble même que dans ce cas précis, (le membre de) la famille serait 
mis en liberté, mais ne ressortirait plus automatiquement de ƭΩAR du 17 septembre 2014. Cela 
ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ injuste de sanction. [Ω!w du 2 août 2002 
fixant le régime et les règles de fonctionnement applicables aux lieux de détention333 ƴΩŜǎǘ pas non 
Ǉƭǳǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ dans cet AR du 17 septembre 2014.  

Recommandation :  

[Ω!w Řǳ мт ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмп viole le principe du ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴΣ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎtion 
ŘΩşǘǊŜ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ƧǳƎŜ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳşƳŜ ŀŦŦŀƛǊŜΣ Ŝǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ de recours. Nous 
demandons que la Belgique mette cet AR et sa mise en pratique en conformité avec les principes de 
base inhérents à un pays démocratique.  

[ΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ, ou 
non, une sanction et dans la mise en détention qui en résulterait.  

 

                                                 
331 https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Apropos/Pages/Competences.aspx (consulté le 08.11.2015). 
332 5Ωǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ŀǳ ŎƻƳǇƭŜǘΦ 
333 ¢ƛǘǊŜ ±L ŘŜ ƭΩ!ǊǊşǘŞ wƻȅŀƭ Řǳ н ŀƻǶǘ нл02 fixant le régime et les règles de fonctionnement applicables aux 
lieux situés sur le territoire belge, gérés par l'Office des étrangers, où un étranger est détenu, mis à la 
disposition du Gouvernement ou maintenu, en application des dispositions citées dans l'article 74/8, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 
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La deuxième sanction, qui permet de maintenir un membre adulte de la famille dans un centre 
fermé, tandis que le reste de la famille réside dans une maison de retour, est aussi examinée au 
chapitre 5 qui traite spécifiquement de la séparation des familles.  

IV. CONCLUSION 

Dans le présent chapitre, nous avons examiné les alternatives à la détention pouvant être imposées 
aux familles avec mineurs, à savoir : les dispositions pour éviter les disparitions (garantie financière, 
ŎƻǇƛŜ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Ŝǘ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ aux autorités), les maisons de retour et la 
possibilité de préparer le retour volontaire depuis son domicile.  

bƻǳǎ Ŏƻƴǎǘŀǘƻƴǎ ǉǳŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻǇƛŜ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ 
ŘΩidentité Ŝǘ ƭŜ ŘŞǇƾǘ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƴŜ ǎƻƴǘ ǉǳŜ ǊŀǊŜƳŜƴǘ ou Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩh9Φ 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞΣ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ŀǎǎŜȊ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭΩh9 ǉǳƛ ǘǊƻǳǾŜ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀƛǘ 
plus efficace de demander aux personnes et aux familles les documents originaux (à condition que 
ƭΩh9 ŘŞƭƛǾǊŜ Ł ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŎŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜ des documents originaux en vue des 
autres démarches administratives). Nous suggérons toutefois que la Belgique examine comment 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǇƻǎŜǊ ǳƴŜ Ŏŀǳǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ aux 
autorités, de manière à respecter les droits de la personne/famille concernée et les objectifs des 
autorités.  

[ΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ des maisons de retour en 2008 a montré que la Belgique pourrait prendre des mesures 
décisives Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ т ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ς depuis 
ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŝres maisons de retour, de nombreux changements ont eu lieu. Le groupe-cible 
et le contexte ont changé. En outre, lΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ŀ ŀŎǉǳƛǎ Ǉƭǳǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ǊŜǘƻǳǊΣ ŘŜǎ ŎƻŀŎƘǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜŎǊǳǘŞs, et la collaboration entre 
les coachs et les ONG concernées (CBAR, JRS Belgium) sΩŜǎǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜΦ aŀƛǎ ƛƭ ǊŜǎǘŜ ŜƴŎƻǊŜ 
des démarches à effectuer : compte tenu de leur mission, 8 coachs pour 27 maisons de retour nous 
semblent insuffisants ; ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƴΩƻƴǘ ǉǳΩǳƴ ŀŎŎŝǎ ƭƛƳƛǘŞ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŀǳȄ ƭƻƛǎƛǊǎΣ ŀǳȄ ƧŜǳȄ Ŝǘ Ł ƭŀ 
récréation ; les opportunités pour une préparation appropriée au retour restent sous-exploitées, etc. 
Ces lacunes ont des répercussions sur la situation des enfants qui se sentent délaissés : sans activités 
significatives (scolarité ou autres), sans accompagnement approprié à leurs besoins et accompagnés 
de parents qui doivent se concentrer sur la procédure de séjour ou de retour, ces enfants se sentent 
abandonnés. Cependant, nous sommes persuadés que ces maisons de retour sont un must en 
Belgique, à condition de vouloir mener une politique migratoire humaine, qui respecte les obligations 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ bƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ŎƻƴǾŀƛƴŎǳǎ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ƛƴǾŜǎǘƛǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ Ǿƻie et espérons 
que cela se fera dans un avenir proche. 

La possibilité de préparer le retour volontaire depuis son domicile ŀǳ ƭƛŜǳ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞ ƻǳ ǳƴŜ 
Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ Ŝǎǘ Ŝƴ ǎƻƛ ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇƻǎƛǘƛŦΦ [ŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ des familles 
depuis leur domicile, aux Ŧƛƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΣ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜ et pour les 
ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǘ ǇŜǳǘ ŀōƻǳǘƛǊ Ł ǳƴŜ ǾǊŀƛŜ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩǳƴ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜΦ Lƭ ǎŜƳōƭŜǊŀƛǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ 
ǉǳŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ƭƛƳƛǘŞŜǎ Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƛndividualisé et 
intensif, le potentiel de cette alternative à la détention reste sous-exploité. En conséquence, nous 
ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ Ł ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ bƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ 
que ƭΩ!w du 17 septembre 2014 et sa pratique soient adaptés, afin de respecter le principe du 
ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴΣ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩşǘǊŜ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ƧǳƎŜ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ 
même affaire, et le droit de recours.   
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5. LA SÉPARATION DES FAMILLES 
 

La mise en détention d'un membre adulte de la famille ς dans la plupart des cas, le père ς lors de 
l'exécution d'un retour (forcé) mérite une attention particulière. Cette séparation implique un conflit 
entre les mesures visant à assurer le retour, d'une part, et le respect du droit à la vie familiale, de 
l'exercice de l'autorité parentale et le respect de l'intérêt supérieur de l'enfant, d'autre part. La 
séparation des familles lors de la préparation d'un retour forcé peut prendre différentes formes. 
Nous distinguons quatre scénarios possibles. 

Le premier scénario concerne la séparation des familles qui se trouvent dans une maison de retour. 
5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŧŀƛǘ ǾŀƭƻƛǊ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƧƻǳŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘŞŎƛǎƛŦ 
dans la manière dont le retour forcé est exécuté (y compris la séparation, voir ci-dessous). 

Le deuxième scénario concerne la sanction imposée en vertu de ƭΩ!w du 17 septembre 2014 (voir 
ŎƘŀǇƛǘǊŜ пύΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭΩh9 ǇŜǳǘ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ǇŀǊŜƴǘ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŜƴǘǊŜ fermé, 
lorsque la famille enfreint ƭΩŀŎŎƻǊŘ conclu ŀǾŜŎ ƭΩh9Φ   

[Ŝ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Ł ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ ŘŜ .ǊǳȄŜƭƭŜǎ-National, juste 
ŀǾŀƴǘ ƭŜ ǊŀǇŀǘǊƛŜƳŜƴǘΣ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ Ψǘƻǳǘ ƛƴŎƛŘŜƴǘΩ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ǊŀǇŀǘǊƛŜƳŜƴǘΦ  

Le quatrième scénario est souvent négligé et porte sur la mise en détention dans un centre fermé 
ŘΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ǎŞƧƻǳǊ et ce, après leur arrestation sur 
la voie publique ou pendant une inspection du travail. Le reste de la famille, avec ou sans droit de 
séjour, poursuit sa vie. tƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ des partenaires de 
personnes en possession ŘΩǳƴ droit de séjour, des parents ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ droit de 
séjourΣ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƧŜǳƴŜǎ adultes, de parents en possession dΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊ (temporaire). {ƛ ƭΩh9 
était au courant de l'existence d'autres membres de la famille sur le territoire, il leur donnerait 
ƭϥƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘŞǘŜƴǳΦ aŀƛǎΣ ŎŜƭŀ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 
le cas. Dans son arrêt Rodrigues da Silva, Hoogkamer v The Netherlands334, la Cour européenne des 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ déclara que séparer un parent en séjour irrégulier de ses enfants en possession 
ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊ ǎŜǊŀƛǘ ǳƴŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у ŘŜ ƭŀ CEDH.    

Dans ce chapitre, nous aborderons quatre principes qui sont à prendre en considération avant de 
décider de séparer les membres ŘΩǳƴŜ famille. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ όƛύ ŘŜ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ όƛƛύ Řǳ ŎŀŘǊŜ 
juridique national et international, avec une attention particǳƭƛŝǊŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ 
(iii) une discussion sur les expériences de la famille et (iv) nos observations et recommandations.   

I. LA PRATIQUE 

[ΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ƴƻǳǎ ŀ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ Ŏƛ-après. Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳŜ ƭΩh9 
ƴΩindique que les statistiques des familles dont il a connaissance (c.-à-d., les familles qui ont un 
dossier chez luiύΦ [Ŝǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŘŜ ƭΩh9 ƴŜ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Řƻƴǘ ǳƴ ƳŜƳōǊŜ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ 
détention, alors que les autres membres de la famille qui résident en Belgique ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
identifiés par la police ou par ƭΩh9 et ce, pour diverses raisons. Il arrive parfois ǉǳŜ ƭŜ ǇŝǊŜ ƴΩƻǎŜ pas 
dévoiler le lieu de séjour de sa famille, ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ ǾŜǳǘ ƭŀ ǇǊƻǘŞƎŜǊΦ Il y a des situations où les autres 
membres de la famille sont en séjour régulier en Belgique (par ex. les enfants jeunes adultes de 
parents en procédure de demande de régularisation recevable). Il arrive aussi que la famille 
ŘƛǎǇŀǊŀƛǎǎŜ ŘŜ ǎƻƴ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ de ses membres. 

                                                 
334 Rodrigues da Silva, Hoogkamer v The Netherlands (nr. 50435/99, 03.07.2006); voir également Nunez v 
Norway (nr. 55597/09, 28.09.2011). 
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/ΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ Ŝƴ нлмп Ŝǎǘ certainement plus élevé 
ǉǳŜ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭ ǊŀǇǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭΩh9Φ 

NOMBRE DE FAMILLES SÉPARÉES, EN MAISONS DE RETOUR 

 
2010 2011 2012 2013 2014 

2015 
(<30.06) 

Statistiques 
ŘŜ ƭΩh9335 

0 2 5 21 23 8 

Rencontrées 
par JRS 
Belgium 

/  /  3 10 25 5 

.ŀǎŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǊŜœǳǎ ŘŜ ƭΩh9Σ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ нлмп Řǳ ŎŜƴǘǊŜ aȅǊƛŀ336 fait état de 21 familles 
ayant été séparées, en 2014 :  

- 5 familles pour cause de tentative de fuite antérieure, 

- 8 familles ou membres de la famille, ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎΣ 

- 4 ŦŀƳƛƭƭŜǎΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ŀǊǊşǘŞǎ Ŝƴ ƳşƳŜ 
temps,  

- 4 familles pour cause de violence intrafamiliale.  

Le reste de la famille peut rendre visite au membre de la famille placé en centre fermé337, mais cette 
ǇǊŀǘƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƭŀƛǊŜΦ tŀǊ ƭŜ ǇŀǎǎŞΣ la famille recevait, une fois par semaine, des titres de transport 
en commun pour se rendre auprès du membre enfermé. Par contre, si la famille voulait lui rendre 
visite plusieurs fois par semaine, alors elle devait acheter elle-même ses titres de transport. Il 
paraitrait même que les coachs décidaient quelle famille pouvait ou ne pouvait pas recevoir de titres 
de transport.  

Une fois séparée, il est prévu que la famille quitte le pays ensemble, par exemple, par le même vol. 
Or, il est fréquent que la personne détenue soit sciemment mise sur un autre vol de retour, alors que 
sa famille en maison de retour suivra plus tard. Cela sΩŜǎǘ passé au moins une fois en 2012 et 3 fois en 
нлмпΦ {ƛ ƭΩh9 ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳ ŎƻǳǊŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΣ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŞǘŜƴǳŜ ǎŜǊŀ ǊŀǇŀǘǊƛŞŜ 
tandis que la famille restera en Belgique. [Ŝǎ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƭƻǳǊŘŜǎ 
procédures de regroupement familiale entrainent une longue séparation et anéantissent la vie 
familiale, car le retour en Belgique est difficile, voire impossible.  

9ƴŦƛƴΣ ƛƭ ȅ ŀ ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ł ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ de Bruxelles-National par la police aéroportuaire. Si 
la police escorte la famille, le père sera séparé du reste de la famille à son arrivée Ł ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ Ŝǘ 
ǇƭŀŎŞ Ŝƴ ŎŜƭƭǳƭŜ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ.338  

Recommandation :  

Aussi longtemps ǉǳŜ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǇŜǊŘǳǊŜΣ ƴƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ Ł ƭΩh9 Ŝt à la 
police aéroportuaire de publier annuellement des données statistiques sur le nombre de familles 
séparées et la cause de cette séparation.  

 

                                                 
335 /ƘƛŦŦǊŜǎ ǊŜœǳŜǎ ŘŜ ƭΩh9 ƭŜ олΦлтΦнлмрΦ 
336 Myria Centre fédéral Migration, 2015, La migration en chiffres et en droits 2015. 
337 Rapport de visite du site de retour à Beauvechain, 01.09.2015. 
338 Myria Centre fédéral Migration, 2015, La migration en chiffres et en droits 2015. 
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II. LE CADRE JURIDIQUE 

a. Le cadre juridique international 

{Ŝƭƻƴ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴt (CIDE), ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 
ŎƻƳƳŜ ǇǊŞŎƛǎŞ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оΦмΣ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǳƴŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭŜΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ н ǎǘƛǇǳƭŜ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ 
de non-ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ сΦнΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ ф Ϡм Ŝǘ Ϡо ŘŞŦƛƴƛǘ ŘŜ 
manière concrète les conditions de séparation de la famille : 

ά1. Les États parties veillent à ce que l'enfant ne soit pas séparé de ses parents contre leur 
gré, à moins que les autorités compétentes ne décident, sous réserve de révision judiciaire et 
conformément aux lois et procédures applicables, que cette séparation est nécessaire dans 
l'intérêt supérieur de l'enfant. Une décision en ce sens peut être nécessaire dans certains cas 
particuliers, par exemple lorsque les parents maltraitent ou négligent l'enfant, ou lorsqu'ils 
vivent séparément et qu'une décision doit être prise au sujet du lieu de résidence de l'enfant 
όΧύ 

3. Les États parties respectent le droit de l'enfant séparé de ses deux parents ou de l'un d'eux 
d'entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec ses deux 
parents, sauf si cela est contraire à l'intérêt supérieur de l'enfant.έ 

¦ƴŜ ŀǳǘǊŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǎǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
18 de la CIDE :  

άLes États parties s'emploient de leur mieux à assurer la reconnaissance du principe selon 
lequel les deux parents ont une responsabilité commune pour ce qui est d'élever l'enfant et 
d'assurer son développement. La responsabilité d'élever l'enfant et d'assurer son 
développeƳŜƴǘ ƛƴŎƻƳōŜ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎƘŜŦ ŀǳȄ ǇŀǊŜƴǘǎ όΧύ.έ 

 

La Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne rappelle, en son article 24, §2, que dans 
tous les actes relatifs aux enfants, qu'ils soient accomplis par des autorités publiques ou des 
institutions privées, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale. Le §3 
stipule que :  

άTout enfant a le droit d'entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts 
directs avec ses deux parents, sauf si cela est contraire à son intérêtΦέ 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ 8 ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƭƛōŜǊǘŞǎ 
fondamentales (CEDH) ŎƻƴŦƛǊƳŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ǇǊƛǾŞŜ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ ǎǘƛǇǳƭŜ aussi 
(§2) que :  

άIl ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour 
autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une 
société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 
économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 
protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui.έ 

Le fait que la famille ou les membres de la famille soient en situation de séjour irrégulier ne justifie 
pas la séparation de la famille ou des membres de la famille. La décision de séparer la famille devrait 
ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ şǘǊŜ ǇǊŞŎŞŘŞŜ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞΦ  
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[Ω!ǊǘƛŎƭŜ 5 ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ΨrŜǘƻǳǊΩ339 prévoit que, dans toutes les décisions relatives à la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜΣ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǳƴŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ 
primordiale, en ce compris, les mesures de détention. 

[ŀ /ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ό/95Iύ340 estima quant à elle que άla sauvegarde de 
ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊΣ autant que faire se peutΣ ƭΩǳƴƛǘŞ 
ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ŘŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ƴŜ ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ 
ǉǳΩŜƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŜǎǎƻǊǘ.έ Sur base ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǊǊşǘǎ341, la CEDH a estimé que le pouvoir public devrait 
veiller à ce que parents et enfants ne soient pas séparés.  

b. Le cadre juridique national 

La séparation des membres d'une famille, en plaçant un membre adulte de la famille dans un centre 
fermé, ƴŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ aucune base juridique όƘƻǊƳƛǎ ƭΩ!w du 17 septembre 2014, voir ci-dessous). La 
ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΣ ǉǳƛ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ǎŞǇŀǊŜǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ 
des situations énumérées plus haut, est illégale.   

Les raƛǎƻƴǎ ƛƴǾƻǉǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ342 pour justifier une séparation de la famille, sont : 
i. aŜƴŀŎŜ ǊŞǇŞǘŞŜ ƻǳ ƎǊŀǾŜ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎΣ  
ii. Fraude pendant la procédure de séjour, 
iii. [ŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ƳŀƧŜǳǊ ŎƻƳōƛƴŞ Ł ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŦǳƛǘŜ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ǉǳŀnd la famille 

est arrêtée suite à une précédente procédure de retour). Parfois, cette raison est scindée en 
deux motifs distincts,343 

iv. Un incident violent dans la maison de retour. 
 

La séparation de la famille se fait systématiquement lorsquΩune fraude est constatéeΦ [ΩOE parle de 
ŦǊŀǳŘŜ ǉǳŀƴŘ ƭŜ ƴƻƳ ƻǳ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭŜ ƭƛŜƴ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘŞ ƻǳ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ de la demande 
de séjour est ŦŀǳȄΦ 5ŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎŀǎΣ ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ Ƴŀƛǎ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳ 
ǇƻǳǾƻƛǊ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩh9Φ  

Il exƛǎǘŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ Řƻƴƴŀƴǘ ƭƛŜǳ Ł ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΦ bƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ǉǳŀƴŘ 
un membre de la famille souffre de problèmes de santé mentale, par ex. un risque de suicide. Dans 
ŎŜ ŎŀǎΣ ƭΩh9 ǇƭŀŎŜ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞ ǉǳƛ Ǉƻǳrra lui offrir « les soins et le suivi 
appropriés », étant donné que ces centres disposeraieƴǘ ŘΩǳƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƳŞŘƛŎŀƭΦ344 Ceci est assez 
étonnant, puisque le special needs programme ŘŜ ƭΩh9 prévoit que des personnes qui ne peuvent 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ médical approprié en centres fermés, soient transférées vers une 
institution psychiatrique.345 

9ƴ ǊŝƎƭŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ǎŞǇŀǊŜǊ ǳƴŜ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǎǘ ǇǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭΩh9 avant de procéder à son 
transfert vers une maison de retour Ŝǘ ŎŜΣ Ŝƴ ǎΩappuyant uniquement sur ΨƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊΩ.346 
Nous avons toutefois connaissance de familles qui ont été séparées ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŀƛŜƴǘ ŘŞƧŁ 

                                                 
339 Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et 
procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour 
irrégulier. 
340 CEDH, arrêt Popov c. France du 19 janvier 2012, req. nos 39472/07 et 39474/07, § 141. 
341 CEDH, 22 juin 1989, Eriksson c. Suède, § 71 ; 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c. 
Belgique, § 51 
342 Correspondance par e-Ƴŀƛƭ ŀǾŜŎ ƭΩh9Σ 16.05.2014. 
343 P.ex. Myria Centre fédéral Migration, 2015, La migration en chiffres et en droits 2015. 
344 Rapport de visite du site de retour à Beauvechain, 01.09.2015. 
345 Office des étrangers, 2011, Rapport des activités 2010. 
346 Rapport de visite du site de retour à Beauvechain, 01.09.2015. 
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Řŀƴǎ ƭŀ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΦ !ǳȄ ŘƛǊŜǎ ŘŜǎ ŎƻŀŎƘǎΣ ŎŜŎƛ ŀ ƭƛŜǳ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŦŀƳƛƭƭŜ ƳŜƴŀŎŜ ǳƴ ŎƻŀŎƘ ƻǳ 
lorsque le comportement ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ŘŀƴƎŜǊ ǇƻǳǊ ƭǳƛ-même ou les 
autres membres de sa famille.347  

Le seul ancrage légal relatif à la séparation des familles ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭΩAR du 17 septembre 2014348 
qui permet aux familles de préparer leur retour volontaire depuis leur habitation (voir chapitre 4). 
/ΩŜǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оΣ Ϡн ŘŜ ƭΩ!w : ǎƛ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ 
étrangers n'est pas respectée, une des sanctions mentionnées Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ peut s'appliquer, en fonction 
de la gravité du manquement et du comportement de la famille, un membre de la famille peut être 
mis en détention dans un centre fermé, ƧǳǎǉǳΩŀǳ ƳƻƳŜƴǘ de l'exécution de la décision 
d'éloignement avec l'ensemble de la famille. [ΩAR du 17 septembre 2014 ne dit cependant rien à 
ǇǊƻǇƻǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩƛƳǇƻǎŜǊ ǳƴŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǘ ŘΩƛƳǇƻǎŜǊ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ ƴƛ ŘŜǎ 
raisons de cette décision, ni du choix de certaines sanctions. 

[Ωh9 a entériné les quatre raisons de la séparation des familles appliquées dans les maisons de retour 
(i-iv ci-dessus) et admis quΩelles pouvaient aussi mener à la séparation Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ!w du 
17.09.2014. Il a ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŧŀƛǘ ƳŜƴǘƛƻƴ ŘΩune raison supplémentaire : sΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ Ψcellule familiale 
effectiveΩ.349 Dans ce contexte, il est important de noter que les enfants majeurs ne font pas partie de 
ƭŀ ΨŦŀƳƛƭƭŜ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜΩΣ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎƛƳǇƭŜ Ǌŀƛǎƻƴ ǉǳΩǳƴŜ Ŧƻƛǎ ŀŘǳƭǘŜs, ils sont responsables de leurs propres 
actes et décisions.   

9ƴŦƛƴΣ ƴƻǳǎ ǊŀǇǇŜƭƻƴǎ ǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ннōƛǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ōŜƭƎŜ ƎŀǊŀƴǘƛǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ 
ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ350Σ ǉǳƛ Řƛǘ Ŝƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ 
ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ doit être une considération primordiale. Par conséquent, les sanctions infligées 
dans le ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ǎŀƴǎ ǾƛƻƭŜǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ 
ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ [Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Ŝǘ les ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
spécifique sont rarement expliqués. Le législateur belge ne précise ni critères ni procédures pour la 
ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŦƻǊŎŞΦ  

 

III. LES OBSERVATIONS DE LA PLATE-FORME MINEURS EN EXIL 

a. Impact sur les familles 

[ΩŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦŀƳƛƭƭŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ propre logement351 est souvent vécue par la famille comme un 
événement extrêmement traumatisant (voir chapitre 4). En outre, si au cours ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
police, un parent, un frère ou une ǎǆǳǊ majeur(e) est arrêté et transféré vers un autre endroit, 
ƭΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ ǎŜ ǊŞǾŝƭŜ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ŘŞǎǘŀōƛƭƛǎŀƴǘΦ !ǎǎƛǎǘŜǊ Ł ƭΩŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇŀǊŜƴǘǎ Ŝǎǘ 
cause de traumatismes considérables chez les enfants.  

                                                 
347 Rapport de visite du site de retour à, 01.09.2015. 
348 Arrêté Royal du 17 septembre 2014 déterminant le contenu de la convention et les sanctions pouvant être 
ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тпκфΣ ϠоΣ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мр ŘŞŎŜƳōǊŜ мфул ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭŜ ǎŞƧƻǳǊΣ 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΦ 
349 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩh9Σ олΦлтΦнлмрΦ 
350 « Chaque enfant a droit au respect de son intégrité morale, physique, psychique et sexuelle. Chaque enfant a 
le droit de s'exprimer sur toute question qui le concerne ; son opinion est prise en considération, eu égard à son 
âge et à son discernement. Chaque enfant a le droit de bénéficier des mesures et services qui concourent à son 
développement. Dans toute décision qui le concerne, l'intérêt de l'enfant est pris en considération de manière 
primordiale. La loi, le décret ou la règle visée à l'article 134 garantissent ces droits de l'enfant. »  
351 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ {9Chw ƻǳ ŘŜ ƭΩ!w ŘŜ мтΦлфΦнлмр. 
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Le transfert vers une maison de retour est en soi déjà une expérience difficile à vivre. Les familles 
rŞŀƭƛǎŜƴǘ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ǎŞƧƻǳǊ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜ ǇǊŜƴŘ ŦƛƴΣ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ŀ ŞŎƘƻǳŞ Ŝǘ ǎƻƴǘ 
en outre confrontéeǎ Ł ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŎƘƻƛǎƛ όƳşƳŜ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜǎ 
programmes de retour volontaire, on ne leur a pas présenté, avant leur arrivée dans la maison de 
retour, un projet de retour concret). Beaucoup de parents se sentent seuls, isolés, tristes et choqués, 
ǇŀǊŎŜ ǉǳΩils sont privéǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴΦ 5ŀƴǎ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎΣ ƭΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ 
membre dŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŦŀǊŘŜŀǳ ǉǳƛ ǇŝǎŜ ƭƻǳǊŘ ǎǳǊ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΦ [ΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘ ŎŀǎǎŜ ƭŀ cohésion 
de la famille et ce, à un moment où tous les membres de cette dernière ont besoin ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ 
réciproque. Les parents ne peuvent pas rassurer les enfants, car ils ont eux-mêmes peur. Par ailleurs, 
ƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ł ǎŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ 
premières années de sa vie. La plupart des enfants dans les maisons de retour appartiennent à cette 
ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜΦ ¦ƴŜ ǎŞǇaration de 3 à 4 jours pendant cette période peut mettre à mal leur sentiment 
de sécurité.352 

Même si la famille peut rendre visite au parent placé dans un centre fermé, il faut toutefois signaler 
que les maisons de retour sont géographiquement fort éloignées des centres fermés et de ce fait 
difficiles ŘΩŀŎŎŝǎΦ [Ŝǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ des maisons de retour vers les ŎŜƴǘǊŜǎ ŦŜǊƳŞǎ ǎΩŀǾŝǊŜƴǘ ŘƻƴŎ 
compliqués, limite impossibles, surtout pour un parent avec plusieurs très jeunes enfants. Un voyage 
impliquant des correspƻƴŘŀƴŎŜǎ όōǳǎΣ ǘǊŀƛƴΣ ōǳǎ Ŝǘ ǊŜǘƻǳǊύ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘǊŝǎ ǊŞŀƭƛǎǘŜ ŀǾŜŎ ŘŜ ǘǊŝǎ ƧŜǳƴŜǎ 
enfants.  

b. Légalité 

Il est clair que la séparation des familles pour des raisons purement administratives ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
conforme au cadre juridique national et international décrit ci-dessus.  

Conformément à ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ, un enfant ne peut être séparé contre son gré 
dΩun ǇŀǊŜƴǘ όŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎύ ǉǳŜ ǎƛ ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΦ [Ŝǎ ƳƻǘƛŦǎ ƛƴǾƻǉǳŞǎ ǇŀǊ ƭΩh9 
ƴΩƻƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǊƛŜƴ Ł ǾƻƛǊ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ Nous demandons donc que cette 
ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎΩƻǇŝǊŜ ǉǳŜ ǎƛ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ ǇŀǊ ǎŜǎ όou un de ses) parents, et plaidons en 
faveur de la réalisation ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł cette 
séparation. 5ΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ à ƭΩh9 de prendre une telle décision, mais plutôt Ł ƭΩ!ƛŘŜ Ł ƭŀ 
WŜǳƴŜǎǎŜΣ ƭŜ ΨIntegrale WŜǳƎŘȊƻǊƎΩ ƻǳ du tribunal de la famille.  

Il en va de même pour les personnes ayant des problèmes de santé mentale. Nous trouvons 
encourageanǘ ǉǳŜ ƭΩh9 ǾŜǳƛƭƭŜ ōƛŜƴ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ Ŝǘ ŀŎŎƻǊŘŜǊ Ł ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ŀƛŘŜ 
ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 
être une raison de placer ces personnes en détention dans un centre fermé. Malgré la présence 
ŘΩǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜΣ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŦŜǊƳŞǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ƴƛ ŞǉǳƛǇŞǎ ƴƛ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ ǇƻǳǊ ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴŜ ŀƛŘŜ 
appropriée. 

Recommandation :  

bƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ Ł ƭΩh9 ŘΩŀǊǊşǘŜǊ ŘŜ ǎŞǇŀǊŜǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝƴ Ǉƭŀœŀƴǘ ǳƴ ŀŘǳƭǘŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜ 
fermé pour des raisons administratives ou comme sanction pour un comportement antérieur. Quand 
un enfant se trouve en danger dans sa famille, ƭΩh9 doit impliquer tout de suite les instances 
compétentes (Aide à la Jeunesse, Integrale Jeugdzorg, tribunal de la famille). 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ Řƻƛǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ Řƻƛǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩşǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳΦ 

                                                 
352 CODE, 2010, {ŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ Ŝǘ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ Enjeux psychologiques, Analyse. 



93 
 

Nous demandons que la sanction (la possibilité de préparer le retoǳǊ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜύ 
ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳŜ Ł ƭΩ!w Řǳ мт ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмпΣ ǎƻƛǘ supprimé. Ce qui signifie ƭΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ de ƭΩ!w 
en question. 

Nous demandons que la police aéroportuaire arrête de procéder à la séparation des familles pendant 
le rapatriement. 

vǳŀƴŘ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜ ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǳǘ ƭŜǳǊ şǘǊŜ fournie en 
maisons de retour, il faut alors les transférer vers une institution de santé mentale.  

 

IV. CONCLUSION 

Les familles en séjour irrégulier en Belgique risquent Ł ƳŀƛƴǘŜǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǎŞǇŀǊŞŜǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ 
raisons purement administratives. Cette séparation se traduit principalement par le placement en 
ŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀŘǳƭǘŜ όǇŀǊŜƴǘ ƻǳ ŜƴŦŀƴǘ ƳŀƧŜǳǊύ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΦ /ŜǘǘŜ ŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ 
avoir lieu dans ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ {9Chw ƻǳ ŘŜ ƭΩ!w Řǳ мтΦлфΦнлм4Σ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ǊƻǳǘƛƴŜ όƭΩh9 ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƴƛ ŘŜ ǎƻƴ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŀǳ 
moment de la mise en détention de la personne concernée), en raison ŘΩǳƴ ΨŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ 
ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜΩ Řŀƴǎ ƭŀ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ƻǳ encore Ł ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ de Bruxelles-National au moment du 
rapatriement.  

hǳǘǊŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ŎŜǎ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞƧǳŘƛŎƛŀōƭŜǎ ŀǳ ōƻƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ŀǳ ōƛŜƴ-
être de tous les membres de la famille, cette pratique ne respecte pas le cadre juridique 
international. bƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ ŘƻƴŎ Ł ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ ǉǳΩŜƭƭŜ cesse cette pratique. Quand un enfant se 
trouve en danger dans sa situation familiale actuelle, les instances compétentes (Aide à la Jeunesse, 
Integrale Jeugdzorg) doivent immédiatement être impliquées. 
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6. CONCLUSION GÉNÉRALE 
 

 

La mise en détention, soit la privation de liberté des citoyens par une autorité publique, entraîne la 
ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ ǉǳŜ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ normatif international ƴΩautorise que 
sous certaines conditions. /ΩŜǎǘ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ǳƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŜŎƻǳǊǎ ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ǉǳŜ ǎƛ ƭŀ ƭƻƛ ƭŜ 
ǇŜǊƳŜǘΣ Řŀƴǎ ǳƴ ōǳǘ ƭŞƎƛǘƛƳŜ Ŝǘ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǾƛǎŞǎ. La détention ne peut 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǉǳŜ ǇƻǳǊ une durée aussi courte que possible, Ŝƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ όƭŜ ǊŜǘƻǳǊύ ƻǳ ǇƻǳǊ constater ǉǳŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘ 
(par ex. pour des raisons administratives ou de santé). Chaque décision de mise en détention doit 
şǘǊŜ ǇǊŞŎŞŘŞŜ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ǉǳƛ ŞǾŀƭǳŜǊŀ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜΣ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ 
de la détention à la lumière de la vulnérabilité des personnes concernées et, in casu, de ƭΩƛƴǘŞǊşǘ 
supérieur des enfants concernés. Cette analyse doit toujours être fondée sur des critères objectifs. 

Le cadre juridique international ƴΩŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ǉǳΩŜƴ ŘŜǊƴƛŜǊ 
recours et si elle est adaptée aux besoins spécifiques des enfants mineurs concernés et pour une 
durée aussi courte que possible. /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ 
¦ƴƛŜǎΣ ƭΩƻǊƎŀƴisme international qui supervise la bonne exécution de la Convention des droits de 
ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǊǊşǘŜǊ la mise en détention ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ mineurs pour des raisons migratoires.353 Il 
ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ ŀǳǎǎƛ ŎƻǳǊǘŜ ǎƻƛǘ-elle, affecte profondément le bien-être des 
enfants mineurs concernés. 5Ŝǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ 
ont été constatés à maintes reprises par les psychologues et les accompagnateurs. /ΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ 
pour laquelle nous soutenons que ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ jamais Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ 
ǉǳΩŜƭƭŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ. 

En raison des effets négatifs de la détenǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 
proportionnel, des alternatives à la détention ont été développées. Dans le contexte du présent 
rapport, nous avons défini les alternatives à la détention comme toute loi, politique ou pratique qui 
autorise les migrants, pour lesquels une mise en détention dans un centre fermé se révèle 
nécessaire, non-arbitraire mais toutefois disproportionnée, à résider dans la communauté dans 
ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘΩǳƴ droit de séjour, ŘΩǳƴ retour ou ŘΩǳƴ refoulement, pour autant que les droits de 
ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ soient respectés. Concernant les familles avec enfants mineurs, le droit à une 
ǾƛŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΣ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŀǳȄ ƭƻƛǎƛǊǎ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŘΩǳƴŜ importance capitale. Les 
alternatives à la détention doivent être conçues et développées conformément au cadre juridique et 
ƴƻǊƳŀǘƛŦ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΦ {Ωƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ƳƻǘƛŦ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ 
Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ pas ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǳne alternative à la détention.  

A la lumière de la stratégie politique actuelle « volontaire si possible, forcé si nécessaire », la 
détention joue un rôle primordial dans la politique migratoire belge. Bien que le nombre de mises en 
détention administratives et de retours forcés soient, depuis quelques années déjà, en nette 
ǊŞƎǊŜǎǎƛƻƴ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ōǳŘƎŜǘΣ ƭŜ Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, Theo 
Francken (N-VA), Ŝǘ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ƳƛƭƛǘŜƴǘ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ Ǉƭǳs efficaces 
et ς Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ς pour une plus grande disponibilité de places dans les centres 
fermés.  

 

                                                 
353 Committee on the Rights of the Child, n.d., Report of the 2012 Day of General Discussion on the Rights of all 
children in the context of international migration. 
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La priorité qui est donnée au retour et à la détention affecte aussi les mineurs. En 2014Σ ƭΩŀŎǘǳŜƭ 
{ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩŞǘŀǘ Ł ƭΩ!ǎƛƭŜ Ŝǘ ƭŀ aƛgration, Theo Francken (N-VA), ŀƴƴƻƴœŀƛǘ ǉǳΩŀǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ǎƻƴ 
mandat, des unités familiales fermées seraient construites sur le site du centre fermé 127bis. Cette 
même année était publié lΩ!w du 17 septembre 2014 offrant la possibilité aux familles avec enfants 
mineurs de rester dans leur habitation en attendant le retour volontaire (ou forcé).  

 
/ΩŜǎǘ Ł ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŞŘƛƎŞ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŀƴŀƭȅǎŜΦ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ 
évalué toutes les situations pouvant donner lieu à la détention ou à une alternative à la détention de 
familles avec enfants mineurs.  

Nous nous sommes aussi penchés sur la mise en détention de mineurs accompagnés dans un centre 
fermé. Nous regrettons vivement l'intention du gouvernement de faire construire des unités 
faƳƛƭƛŀƭŜǎ ŦŜǊƳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞ мнтōƛǎ Ŝǘ ŘΩŀƛƴǎƛ ǊŞƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛƴŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
ǇǊŀǘƛǉǳŜΦ bƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ ŀǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŀǊǊşǘŜǊ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŘϥƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł 
la détention. Indépendamment de nos observations sur όƭΩabsence de) la nécessité de ces unités 
fermées, nous nous posons aussi des questions sur le groupe-cible, sur la durée et lΩƘǳƳŀƴƛǎŀǘƛƻƴ de 
la détention par une adaptation du lieu de détention. 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ǎƻƴǘ déjà mises en détention : à leur arrivée à la 
frontière (dans les centres INAD) ou juste avant de quitter la Belgique (au centre de transit fermé, 
/ŀǊƛŎƻƭŜύΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ Lb!5Σ ƴƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǾƛǘŜ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ŎŜǎ 
familles vers une mŀƛǎƻƴ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ Lb!5Φ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ de la 
détention de courte durée juste avant le départ, nous nous posons des questions quant à la nécessité 
et à ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜΦ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀǳŎǳƴŜ base juridique pour cette 
pratiqueΣ ǘŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǉǳΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ ŀǳǎǎƛ ŎƻǳǊǘŜ ǎƻƛǘ-
ŜƭƭŜΣ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ ƧŀƳŀƛǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ Nous demandons donc ŘΩŀǊǊşǘŜǊ ŎŜǘǘŜ 
pratique. 

Au chapitre 4, nous nous sommes penchés sur les alternatives à la détention appliquées aux familles 
avec enfants mineurs : les mesures visant à empêcher les disparitions (caution, copie des documents 
ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞΣ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ), les maisons de retour et la possibilité de préparer le retour 
volontaire depuis son domicile.  

Nous constatons que ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻǇƛŜ des 
documents ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǇƾǘ ŘΩǳƴŜ caution ne sont que rarement ou pas du tout appliqués par 
ƭΩh9Φ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞΣ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭΩh9 ǉǳƛ ǘǊƻǳǾŜ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀƛǘ 
plus efficace de demander aux personnes et aux familles les documents originaux (à condition que 
ƭΩh9 ŘŞƭƛǾǊŜ Ł ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŎŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ŝƴ vue des autres démarches 
administratives). Nous suggérons toutefois que la Belgique examine comment ƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ǆǳǾǊŜ 
lΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ de déposer une caution ou de se présenter régulièrement aux autorités de manière à 
respecter aussi bien les droits de la personne/famille concernée que les objectifs des autorités.  

Le lancement des maisons de retour en 2008 a montré que la Belgique peut prendre des mesures 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ т ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ς depuis 
ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊe des premières maisons de retour, des évolutions ont eu lieu. Le groupe-cible et le 
contexte ont changé, mais aussi le nombre de disparitions connaît une augmentation depuis 2014. 
hƴ ǎŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ŎŜ ƴƻƳōǊŜ ǘǊŝǎ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ŘŜ ŘƛǎǇŀǊƛǘƛƻƴs a presque doublé, 
après 5 années de stabilité. Cela ŘŜǾǊŀƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜΦ [ΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ 
ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ŀ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ŀŎǉǳƛǎ Ǉƭǳǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ǊŜǘƻǳǊΣ ŘŜǎ ŎƻŀŎƘǎ 
supplémentaires ont été recrutés, et la coopération entre les coachs et les ONG concernées (CBAR, 
JRS Belgium) sΩŜǎǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜΦ aŀƛǎ ƛƭ ǊŜǎǘŜ ŜƴŎƻǊŜ du chemin à parcourir : compte tenu de 
ƭŜǳǊ ƳƛǎǎƛƻƴΣ у ŎƻŀŎƘǎ ǇƻǳǊ нт Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΣ ƴƻǳǎ ǎŜƳōƭŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƴΩƻƴǘ 
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ǉǳΩǳƴ ŀŎŎŝǎ ƭƛƳƛǘŞ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŀǳȄ ƭƻƛǎƛǊǎΣ ŀǳȄ ƧŜǳȄ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŞŎǊŞŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 
préparation appropriée au retour restent sous-exploitées, etc. Ces lacunes ont des répercussions sur 
la situation des enfants qui se sentent délaissés : sans activités significatives (scolarité ou autres), 
sans accompagnement approprié à leurs besoins, et accompagnés de parents qui doivent se 
concentrer sur la procédure de séjour ou de retour, ces enfants se sentent abandonnés. Cependant, 
nous sommes persuadés que ces maisons de retour sont absolument indispensables à la Belgique, à 
condition de vouloir mener une politique migratoire humaine, qui respecte les obligations 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ bƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ŎƻƴǾŀƛƴŎǳǎ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ƛƴǾŜǎǘƛǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǾƻƛŜ Ŝt espérons 
que cela se fera. 

La possibilité de préparer le retour (volontaire) depuis son domicile, ŀǳ ƭƛŜǳ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŦŜǊƳŞ ƻǳ 
ŘΩune maison de retour est, en soi une évolution positive. Lŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řes 
familles à leur domicile, aux fiƴǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊΣ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜ et pour les 
ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǘ ǇŜǳǘ ŀōƻǳǘƛǊ Ł ǳƴŜ ǾǊŀƛŜ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩǳƴ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜΦ Lƭ ǎŜƳōƭŜǊŀƛǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ 
que pour des raisons budgétaires limitées et par ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ individualisé et 
ƛƴǘŜƴǎƛŦΣ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜ ǎƻǳǎ-exploité. En conséquence, nous 
ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ Ł ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ bƻǳǎ Řemandons en outre 
que ƭΩ!w et sa pratique soient adaptés, afin de respecter le principe du caractère personnel de la 
ǎŀƴŎǘƛƻƴΣ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩşǘǊŜ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ƧǳƎŜ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳşƳŜ ŀŦŦŀƛǊŜΣ Ŝǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ de 
recours.   

L'une des préoccupations majeures de la société civile en matière de détention est la pratique belge 
de séparer les familles en plaçant un adulte de la famille dans un centre fermé. Cela peut se produire 
à différents moments : lors de l'arrestation dans le cadre d'une procédure SEFOR ou de ƭΩ!w du 17 
septembre 2014Σ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊƻǳǘƛƴŜ όŀȅŀƴǘ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ǉǳŜ ƭΩh9 ƴΩŜǎǘΣ ŀǳ 
ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴΣ Ǉŀǎ ŀǳ ŎƻǳǊŀƴǘ ŘŜ ƭϥŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƻǳ ŘŜ ǎƻƴ lieu de séjour), en 
Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ζǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘη Řŀƴǎ ƭŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ retour ou à l'aéroport de Bruxelles-
National au moment du rapatriement. 

hǳǘǊŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ŎŜǎ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞƧǳŘƛŎƛŀōƭŜǎ ŀǳ ōƻƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ŀǳ ōƛŜƴ-
être de tous les membres de la famille, cette pratique ne respecte pas le cadre juridique 
international. Nous demandons donc à la BelgiqǳŜ ǉǳΩŜƭƭŜ cesse cette pratique. Quand un enfant se 
trouve en danger dans sa famille, les instances compétentes (Aide à la Jeunesse, Integrale Jeugdzorg) 
doivent immédiatement être impliquées. 

Dans le contexte de la détention, nous discernons deux aspects importants notamment, la 
transparence et le monitoringΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ƴƻǳǎ ŎƻƴŎƭǳƻƴǎ ŎŜ ǉǳƛ ǎǳƛǘΦ [Ωh9 
ǊŞǇƻƴŘ ŀǳȄ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŞƳŀƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ όŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 
la présente analyse). La communication entre les coachs des maisons de retour et les ONG est 
ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŀƛǎŞŜ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǎǎŞΦ bƻǳǎ ŘŜǾƻƴǎ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ publication 
des chiffres annuels ou des rapports ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ. Ceci est 
cependant nécessaire parce que, grâce à la publication régulière des évaluations, nous pourrions 
ŀƴŀƭȅǎŜǊ ǉǳŜƭǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ƻǳ ƴƻƴ Ł ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜΦ bƻǳǎ ǇƻǳǊǊƛƻƴǎ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀƴŀƭȅǎŜǊ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ pas, et si des mesures plus 
restrictives seraient ou non, plus efficaces.  

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎΣ ƴƻǳǎ Ŏƻƴǎǘŀǘƻƴǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ǉǳΩune seule organisation (Jesuit Refugee 
Service Belgium) visite les maisons de retour. En outre, ŎΩŜǎǘ ƭΩh9 ǉǳƛ ŘŞŎƛŘŜ ǉǳƛ peut visiter ces 
maisons. 9ǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ΨƭŜ ŎƻƴǘǊôléΩ ǉǳƛ ŘŞŎƛŘŜ ǉǳƛ ƭŜ ŎƻƴǘǊôle et pendant combien de temps, 
il y a ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ Ǌŀƛǎƻƴ ǉǳΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ 
appartenant à un autre ministère devrait ǎΩƻŎŎǳǇŜǊ ŘŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ accréditationsΣ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ 
ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƛƭ ŘŜǾǊŀƛǘ ȅ ŀǾƻƛǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩhbD ǉǳƛ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜnt dans la surveillance 
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régulière des maisons de retour, mais aussi des prochaines unités familiales fermées et de 
ƭΩapplicŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!w Řǳ мт ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмпΦ 

Que la Belgique investisse dans les alternatives à la détention est non seulement positif, mais mérite 
ŘΩşǘǊŜ ǎƻǳƭƛƎƴŞΦ Il nous semble important, maintenant que la Belgique réintroduit la détention 
ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ ŦŀƳille et développe davantage les alternatives à la détention, que cela se fasse en 
ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ƴƻǊƳŀǘƛŦ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ 
avec les concepts de base de la détention et des alternatives à la détention. Nous rappelons 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǉǳŜ le succès des alternatives à la détention dépend Ψen fin de 
compteΩ ŘŜ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ Řƻƴǘ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǘǊŀƛǘŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǳǊ ŀǊǊƛǾŞŜΦ {ƛ ƴƻǳǎ Ǿƻǳƭƻƴǎ 
que les alternatives à la détention en Belgique débouchent sur un faible taux de disparition (et par 
voie de conséquence, connaissent un taux de réussite élevé), elles ne peuvent être considérées 
ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƳƳŜƴǘ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŞƧŁ ǇŀǊŎƻǳǊǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΦ Il sera 
ŀǳǎǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜƴǎƛŦ Ŝǘ ƘǳƳŀƛƴ Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ qui valorise les 
familles et les enfants.  
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